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	Résumé
Ce document contient, en annexe à son projet de décision, un aperçu et un résumé des rapports périodiques présentés par seize États parties au cours du cycle 2012. Les rapports soumis par les États parties sont disponibles en ligne sur le site Web de la Convention : http ://www.unesco.org/culture/ich/fr/7COM/reports. 
Décision requise  : paragraphe 6


1. L’article 29 de la Convention prévoit que les États parties à la Convention « présentent au Comité, dans les formes et selon la périodicité prescrites par ce dernier, des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres prises pour la mise en œuvre de la présente Convention ». L’article 7(f) prévoit que les obligations du Comité consistent à « examiner, conformément à l’article 29, les rapports des États parties, et en faire un résumé à l’intention de l’Assemblée générale ». Le Comité soumet ensuite son rapport, basé en partie sur ces rapports, à l’Assemblée générale (article 30).
2. Les paragraphes 151 à 159 du chapitre V des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention énoncent les orientations pertinentes pour la soumission de ces rapports périodiques et les paragraphes 165 à 167 décrivent la réception et le traitement des rapports. Le Secrétariat transmet notamment au Comité un aperçu de tous les rapports reçus. Cet aperçu, qui peut également constituer le résumé que le Comité doit présenter à l’Assemblée générale, est annexé au projet de décision ci-dessous.
3. Par sa décision 4.COM 20 prise à sa quatrième session à Abou Dhabi (28 septembre au 2 octobre 2009), le Comité a décidé d’adopter les orientations et formats pour la soumission des rapports sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (formulaire ICH-10). Comme demandé par le Comité dans cette même décision, douze mois avant la date limite du 15 décembre 2011, le Secrétariat a informé 21 États parties ayant ratifié la Convention en 2005 que leurs rapports périodiques étaient attendus. On peut y ajouter le Gabon et le Panama, qui n’ont pas soumis leur rapport lors du cycle précédent. 
4. Parmi les 23 États parties censés présenter leur rapport au cours du cycle actuel, seize ont soumis des rapports complets (Bélarus, Croatie, Égypte, Gabon, Lettonie, Lituanie, Mali, Mexique, Mongolie, Nigéria, Pakistan, Pérou, République arabe syrienne, République de Corée, Seychelles et Viet Nam). En outre, deux États parties ont soumis des rapports incomplets qui seront révisés en vue de la session de 2013 (Inde et Oman) et un rapport a été soumis trop tard pour être traité en 2012 (Émirats arabes unis) ; il figurera également parmi les rapports de 2013. Quatre États parties n’ont pas soumis de rapport (Bhoutan, Dominique, Islande et Panama).
5. Un aperçu et un résumé des seize rapports reçus sont annexés au projet de décision ci-dessous. Les rapports complets, tels que présentés par les États parties concernés, sont disponibles en anglais et en français, sur le site web de la Convention à l’adresse : http ://www.unesco.org/culture/ich/fr/7COM/.
6. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DECISION 7.COM 6
Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/6,

2. Rappelant les articles 7, 29 et 30 de la Convention concernant les rapports des États parties,
3. Rappelant en outre le chapitre V des Directives opérationnelles,

4. Remercie les États Parties qui ont soumis des rapports périodiques pour le cycle 2012 et invite les États Parties qui n’ont pas encore soumis les rapports attendus à les soumettre dans les meilleurs délais ;
5. Décide de soumettre à l’Assemblée générale « l’aperçu et le résumé des rapports 2012 des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel de tous les éléments inscrits sur la Liste représentative », tel qu’annexés à la présente décision ;
6. Prie le Secrétariat d’informer les États parties concernés au moins douze mois avant la date limite respective pour la soumission des rapports périodiques, et encourage les États parties concernés à respecter les dates limites statutaires pour soumettre leurs rapports périodiques ;
7. Félicite les États parties qui intègrent le patrimoine culturel immatériel dans leurs stratégies nationales de développement et soulignent dans leurs rapports la contribution du patrimoine culturel immatériel pour atteindre les Objectifs de développement du Millénaire et le rôle important que le patrimoine culturel immatériel joue comme un garant du développement durable ;
8. Accueille avec satisfaction l’attention accordée par les États parties au patrimoine matériel associé au patrimoine culturel immatériel et aux espaces naturels « dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel » (Article 14 (c) de la Convention) ;
9. Accueille également avec satisfaction les diverses initiatives des États parties visant à mettre en place des mécanismes de protection de la propriété intellectuelle et d’autres formes de protection juridique du patrimoine culturel immatériel et à offrir un traitement préférentiel tel que des exonérations fiscales, tout en lançant une mise en garde concernant les certificats d’origine, qui mettent en péril le caractère évolutif du patrimoine culturel immatériel, tandis que d’autres mesures telles que les conseils en « emballage » et la conception de produits et de mécanismes axés sur le marché peuvent ne pas assurer suffisamment que les communautés concernées sont les principaux bénéficiaires ;
10. Rappelle les précautions encouragées dans les Directives opérationnelles contre « la décontextualis[ation] ou dénatur[isation] des manifestations ou expressions du patrimoine culturel immatériel » et le « tourisme non durable qui risquerait de mettre en péril le patrimoine culturel immatériel concerné » (paragraphe 102), ainsi que la nécessité de « gérer le tourisme de manière durable » (paragraphe 117) ;
11. Rappelle en outre l’obligation des États parties de garantir le respect des pratiques coutumières régissant l’accès à des aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel (article 13 (d) (ii) de la Convention), notamment dans les candidatures et les activités d’inventaire et de sensibilisation, et les invite à aborder ce sujet plus explicitement dans leurs rapports ;
12. Prend note que la Convention souligne que le patrimoine culturel immatériel procure aux communautés, groupes et, le cas échéant, individus concernés un sentiment d’identité et de continuité, sans invoquer la notion d’identité « nationale » qui peut inhiber l’inclusion et la reconnaissance du patrimoine culturel immatériel associé aux diverses communautés sur les territoires des États parties respectifs ;
13. Prend également note de la diversité des rôles et responsabilités liés au genre et aux générations impliquées dans la pratique du patrimoine culturel immatériel et encourage en outre les États parties à accorder une plus grande attention tout au long de leurs rapports aux aspects relatifs au genre dans le patrimoine culturel immatériel et sa sauvegarde, et à la contribution des jeunes à la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel.
ANNEXE
Aperçu et résumé des rapports 2012 des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel de tous les éléments inscrits sur la Liste représentative
I.
Introduction
1. La Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel prévoit dans son article 29 que les États parties à la Convention doivent soumettre au Comité, en observant les formes et la périodicité prescrites par le Comité, des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires et autres prises pour la mise en œuvre de la Convention sur leurs territoires. La mise en œuvre du cycle 2012 des rapports périodiques est régie par les dispositions énoncées aux paragraphes 151 à 159 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention.
2. Au-delà de leur statut d’exigence statutaire, les rapports périodiques sont un moyen d’évaluer la mise en œuvre générale de la Convention par les États parties, d’évaluer leurs capacités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, d’examiner l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative, de mettre à jour l’information sur les inventaires du patrimoine culturel immatériel et d’échanger des informations sur la mise en œuvre de la Convention.
3. Le présent cycle de présentation des rapports permet au Comité intergouvernemental et aux États parties de faire le point des progrès accomplis par les 16 États parties ayant mené à bien ce processus et d’identifier les domaines d’intérêt concernant lesquels un complément d’information dans le prochain rapport serait utile. On espère que les rapports présentés par les États parties au cours du cycle de 2013 prendront ces questions en compte afin d’offrir une meilleure vue d’ensemble de l’état actuel de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans le cadre de la Convention de 2003 et des résultats obtenus par les États parties dans son application. 
A.
Méthodes de travail
4. Lors de sa quatrième session à Abou Dhabi (du 28 septembre au 2 octobre 2009), le Comité a adopté les directives et le format pour la soumission des rapports sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (formulaire ICH-10 ; Décision 4.COM 20). Dans la même décision, le Comité a demandé au Secrétariat d’informer les États parties concernés au moins douze mois avant la date limite respective fixée pour la soumission de ces rapports.
5. Le 15 décembre 2010, le Secrétariat a informé les 21 États parties ayant ratifié la Convention en 2005 que la date limite de soumission de leur rapport périodique était fixée au 15 décembre 2011. Les États parties concernés étaient le Bélarus, le Bhoutan, la Croatie, la Dominique, l’Égypte, l’Islande, l’Inde, la Lettonie, la Lituanie, le Mali, le Mexique, la Mongolie, le Nigéria, Oman, le Pakistan, le Pérou, la République de Corée, les Seychelles, la République arabe syrienne, les Émirats arabes unis et le Viet Nam. À ces 21 États parties, il convient d’en ajouter deux : le Gabon et le Panama, qui n’avaient pas soumis leur rapport lors du cycle précédent. Le nombre total d’États soumissionnaires pour le cycle de rapports périodiques 2012 s’élève à 23.
6. À la date limite du 15 décembre 2011, seuls huit États parties avaient soumis leur rapport périodique. Le Secrétariat a adressé des notes de rappel mensuelles aux États parties restants de janvier à mars 2012. Au 15 avril 2012, dix États parties supplémentaires avaient soumis des rapports périodiques. Quatre n’ont jamais soumis de rapport (Bhoutan, Dominique, Islande et Panama) ; le Secrétariat les a invités à soumettre leur rapport au plus tôt, afin qu’il puisse être examiné par le Comité lors d’une session ultérieure. Un rapport a fini par arriver le 23 mai 2012, bien après la prolongation de la date limite (Émirats arabes unis).
7. Le Secrétariat a enregistré les rapports, adressé un courrier aux États parties pour accuser réception, et entamé sa procédure d’examen interne. Conformément au paragraphe 165 des Directives opérationnelles, le Secrétariat a contacté les États parties pour leur signaler les informations manquantes et leur indiquer comment compléter leur rapport. Seize États parties ont envoyé des versions révisées de leur rapport périodique avant la fin du mois de juillet 2012, ou ont choisi de maintenir le rapport original et de le considérer comme étant leur rapport définitif pour ce cycle. Les rapports révisés de l’Inde et d’Oman seront soumis lors du prochain cycle, ainsi que celui des Émirats arabes unis.
B.
Aperçu des rapports périodiques 2012
8. Il s’agit du deuxième cycle de rapports périodiques sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel des éléments du patrimoine culturel immatériel inscrits sur la Liste représentative. Les 16 États parties représentent un total de 52 éléments inscrits sur la Liste représentative, 8 sur la Liste de sauvegarde urgente ainsi qu’un élément inscrit au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, tous répertoriés dans ce tableau :
	État partie soumissionnaire
	Groupe électoral
	Éléments sur la Liste Représentative
	Éléments sur la Liste de sauvegarde urgente

	Meilleures pratiques de sauvegarde sélectionnées

	1. Bélarus
	II
	-
	1
	-

	2. Croatie
	II
	9
	1
	-

	3. Égypte
	V(b)
	1
	-
	-

	4. Gabon
	V(a)
	-
	-
	-

	5. Lettonie
	II
	1
	1
	-

	6. Lituanie
	II
	3
	-
	-

	7. Mali
	V(a)
	3
	1
	-

	8. Mexique
	III
	6
	-
	-

	9. Mongolie
	IV
	5
	3
	-

	10. Nigéria
	V(a)
	3
	-
	-

	11. Pakistan
	IV
	1
	-
	-

	12. Pérou
	III
	4
	-
	1

	13. République de Corée
	IV
	11
	-
	-

	14. Seychelles
	V(a)
	-
	-
	-

	15. République arabe syrienne
	V(b)
	1
	-
	-

	16. Viet Nam
	IV
	4
	1
	-

	Total 
	
	52
	8
	1


Ces 16 rapports concernent par conséquent 22 % des éléments inscrits sur la Liste représentative et 11 % des 145 États parties à la Convention.
9. L’échantillon de rapports recueillis en 2011 et 2012 reste peu étoffé et il est peut-être prématuré d’en tirer des conclusions générales. Lors des cycles suivants, l’échantillon sera plus important et plus exhaustif du point géographique : il sera plus facile de dresser un état des lieux plus complet de la mise en œuvre de la Convention. Il faut observer qu’au cours des trois premières années de soumission de rapports périodiques (2011-2013), près de la moitié des États parties sont appelés à soumettre le leur. Voici un aperçu des trois premiers cycles :
	Groupe électoral
	Nombre d’États parties (1/10/2012)
	États réellement soumissionnaires (2011)
	États réellement soumissionnaires (2012)
	États soumissionnaires escomptés (2013)

	I
	17
	12 %
	0
	0 %
	0
	0 %
	7
	15 %

	II
	24
	17 %
	0
	0 %
	4
	25 %
	9
	19 %

	III
	27
	19 %
	0
	0 %
	2
	13 %
	10
	21 %

	IV
	27
	19 %
	2
	40 %
	4
	25 %
	6
	13 %

	V (a)
	34
	23 %
	2
	40 %
	4
	25 %
	9
	19 %

	V (b)
	16
	11 %
	1
	40 %
	2
	13 %
	6
	13 %

	Total
	145
	100 %
	5
	100 %
	16
	100 %
	47
	100 %

	
	
	3,4 % des États parties
	11 % des États parties
	32,4 % des États parties

	
	
	46,9 % du nombre total d’États parties


Alors que les quelques rapports du premier cycle ne pouvaient inévitablement être représentatifs du point de vue géographique, le deuxième cycle témoigne d’une meilleure répartition et le troisième cycle élargira considérablement le champ des informations relatives à la mise en œuvre de la Convention dans le monde.
II.
Mesures prises pour la mise en œuvre de la Convention
A.
Capacités institutionnelles de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
10. Parmi les États ayant soumis un rapport, certains possèdent une législation spécifiquement consacrée à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel datant d’avant l’adoption de la Convention de 2003. La plus ancienne de ces législations est la Loi de protection du patrimoine culturel (1962) de la République de Corée, qui traite spécifiquement du patrimoine culturel immatériel. Plusieurs autres États ont révisé la législation existante, ont promulgué de nouvelles lois ou sont en train de le faire par suite de leur adhésion à la Convention. Au Bélarus, le droit du patrimoine culturel a été révisé en 2012 pour y intégrer la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, et la Loi sur le patrimoine culturel de 2001 du Viet Nam a été modifiée en 2009 pour être mise en conformité avec la Convention de 2003, des règlementations détaillées sur l’inventaire du patrimoine culturel immatériel ayant été adoptées par la suite. Le Mexique prépare une nouvelle loi sur la culture pour se rapprocher davantage de la Convention de 2003.
11. Au Gabon, un cadre institutionnel pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est en train d’être élaboré à la suite d’avancées législatives, et la Lettonie prépare actuellement une loi sur le patrimoine culturel immatériel afin de se doter d’un cadre institutionnel et d’un processus d’inventaire. Une loi spécifique est actuellement en préparation en Lituanie. En 2002, le Pérou a adopté une loi reconnaissant le droit et la compétence des peuples autochtones à prendre des décisions au sujet de leurs savoirs écologiques traditionnels (par exemple, les techniques de récolte et de préparation des plantes médicinales) et de l’utilisation de ces savoirs dans leur propre intérêt.
12. Les États parties sauvegardent leur patrimoine culturel immatériel dans des contextes extrêmement variés, qui diffèrent en fonction des structures politiques, des réalités sociales, de facteurs géographiques et environnementaux et d’autres aspects. La Mongolie est un immense pays, qui possède des formes très variées de patrimoine culturel immatériel ainsi qu’une grande diversité d’environnements sociaux, culturels et matériels : les activités de sauvegarde y sont donc régionales. Compte tenu de la forte diversité culturelle du Mexique et de sa multiplicité d’institutions gouvernementales et civiles, il est difficile d’y avoir une approche homogène, au niveau national, de la sauvegarde et de la gestion du patrimoine culturel immatériel. De même, en Syrie, il existe plusieurs instances gouvernementales différentes travaillant à différents aspects de la sauvegarde. Au Pakistan à l’inverse, la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est centralisée pour l’essentiel au sein d’une institution unique, l’Institut national du folklore et du patrimoine traditionnel (Lok Virsa).
13. Un mode d’organisation répandu de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel consiste à confier à un organisme chargé de la politique culturelle globale (le ministère de la culture, en général) la tâche de déployer les mesures de sauvegarde et de gestion (dont l’inventaire) par le biais d’une direction du patrimoine culturel ou d’un organisme comparable ; dans certains cas, un comité d’experts spécialement chargé de la sauvegarde et/ou de l’inventaire est mis en place. L’Institut bélarussien de la culture (qui dépend du ministère de la culture) sert à la fois de centre national de documentation et de centre de compétences. Il gère la base de données de l’inventaire national et organise des sessions de formation à ce sujet. Au Nigéria en revanche, plusieurs organismes gouvernementaux et non-gouvernementaux, dont des centres d’art et des instituts universitaires, sont en charge de différents aspects de la sauvegarde. Le système de sauvegarde du Mexique repose lui aussi sur une pluralité d’acteurs, qu’il s’agisse d’agences fédérales et d’organismes d’état ou d’universités, d’ONG et de groupes communautaires. Il importe également de noter que dans plusieurs pays, comme en Lettonie, la Commission nationale pour l’UNESCO apporte un soutien global à l’action de ces institutions d’État directement compétentes en matière de questions de sauvegarde.
14. Les fonctions classiques de ces organismes consistent notamment à : concevoir des plans de sauvegarde et de gestion ; élaborer des dispositions législatives ; inventorier le patrimoine culturel immatériel ; superviser les activités de recherche et de documentation ; fournir des financements et d’autres types de soutien ; promouvoir et sensibiliser au patrimoine culturel immatériel ; assurer sa transmission et sa revitalisation ; organiser des festivals traditionnels, des événements rituels et des représentations (souvent en lien avec la communauté) ; organiser le tourisme ainsi que des festivals d’artisanat ; assurer la reconnaissance des représentants majeurs et des maîtres du patrimoine culturel immatériel.
15. Dans certains pays, les activités de sauvegarde sur le terrain – et même la prise de décision politique – sont décentralisées et relèvent d’un niveau inférieur d’autorité administrative (provincial, régional et/ou local). Au Mali, par exemple, la direction centrale se sert de ses ramifications régionales pour atteindre l’échelon local qui, à son tour, collabore avec la communauté et ses chefs. Le Bélarus possède quant à lui six centres régionaux de ressources culturelles qui, en lien avec les représentants communautaires et les autorités locales, se chargent de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel aux niveaux régionaux et locaux et coordonnent l’action de plus de 70 « maisons » et centres du folklore et de plus de 90 maisons de l’artisanat.
16. La gestion du patrimoine culturel immatériel au niveau de la communauté traditionnelle continue de fonctionner dans certains États parties (le Mali et le Viet Nam, par exemple), et pour ce qui est du Mali, l’autorité de ces responsables traditionnels est reconnue à la fois par l’État et par la communauté. En de tels cas, des compromis peuvent aussi avoir été établis entre les règles coutumières et les « dispositions immuables » de la loi. Les populations autochtones forment d’importants groupes d’intérêt au Mexique et au Pérou, et les mesures constitutionnelles spéciales de protection dont elles bénéficient ont des répercussions bénéfiques sur leur patrimoine culturel immatériel.
17. Les institutions « loco-spécifiques » du Pérou et du Mexique semblent correspondre à une sensibilité proprement latino-américaine. Au Pérou, le vice-ministère de l’interculturalisme œuvre pour sensibiliser à l’interculturalité et développer l’intérêt à l’égard de la diversité multiculturelle et des cultures autochtones du pays, tandis que la Direction de l’innovation et des nouvelles technologies assure la protection des savoirs écologiques collectifs des peuples autochtones. Au Mexique, deux organismes s’occupent spécifiquement du patrimoine autochtone : la Commission nationale pour le développement des peuples autochtones (CDI), qui dirige les politiques fédérales de développement et de protection des autochtones ; et l’Institut national des langues autochtones (INALI) qui promeut des politiques publiques en matière de langues autochtones, de multilinguisme et de droits linguistiques.
18. Les capacités institutionnelles des États parties ayant soumis un rapport sont très variables. La République de Corée est très avancée dans ce domaine (son expérience remontant au début des années 1960 ou à avant). Certains autres pays disposent de capacités plutôt rudimentaires et font du développement de leurs capacités une priorité. En Égypte, il convient de continuer à développer les capacités institutionnelles en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ; actuellement, le principal organisme d’identification, de documentation et de sauvegarde ne bénéficie pas du statut (ni du financement) d’institution nationale permanente. Le Viet Nam s’est investi pour faire face à cet enjeu et, de 2007 à 2012, 350 fonctionnaires locaux ont reçu une formation sur le patrimoine culturel immatériel. Au Gabon, un atelier national sur la mise en œuvre de la Convention de 2003 a été organisé en 2010 à l’intention du personnel gouvernemental, des ONG et des instituts de recherche, afin d’augmenter les capacités du pays qui sont, à l’heure actuelle, faibles. Le centre de catégorie 2 du Pérou (CRESPIAL) offre des ateliers de formation pour les institutions culturelles, les agents du secteur public et les membres de la société civile dans diverses régions du pays. 
19. Il peut également y avoir un manque d’homogénéité au niveau national, avec d’un côté un gouvernement central disposant de bonnes capacités mais, de l’autre, des difficultés pour généraliser cette situation à toutes les régions du pays. Par exemple, la Mongolie cherche actuellement à faire face aux difficultés qu’elle rencontre, compte tenu de l’étendue et de la diversité du pays comme de son patrimoine culturel immatériel, pour développer les capacités locales dans des zones plus reculées de son territoire.
20. Les autorités locales (conseils municipaux, communes, etc.) peuvent jouer un rôle essentiel en soutenant les activités de sauvegarde des communautés locales, des associations de praticiens, etc. (par exemple en Croatie, au Mali, au Viet Nam et au Pérou). Ainsi, une part importante des activités de sauvegarde menées en Lettonie émane de ses 119 villes et autorités municipales, qui interviennent principalement en prenant en charge les lieux de répétition, les frais de transport, les besoins de formation supplémentaire, les costumes folkloriques, les instruments de musique et l’équipement technique.
21. Étant donné que ce patrimoine culturel immatériel relève à la fois de décisions d’ordre politique et de réglementations, il est important que les différentes parties prenantes entretiennent une bonne collaboration. En République de Corée, par exemple, il existe une étroite collaboration entre le pouvoir central et les gouvernements locaux et les associations de praticiens. En Lettonie, la nouvelle législation envisagée placera la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sous l’autorité du ministère de la culture, en y associant largement d’autres ministères et institutions gouvernementales, des institutions universitaires, diverses associations de la société civile et des experts (linguistes, folkloristes, économistes, etc.)
22. Concernant la formation à la gestion du patrimoine culturel, certains pays ont instauré des systèmes performants qui touchent à la fois des fonctionnaires gouvernementaux et des professionnels de la culture, mais aussi des membres d’ONG, d’OSC (organisations de la société civile) et de communautés (comme au Pérou). La formation à la gestion du patrimoine culturel (destinée aux futurs professionnels de la culture) se fait fréquemment dans des universités, par exemple au sein de l’Université nationale du patrimoine culturel de Corée (Korean National University of Cultural Heritage, KNUCH). Dans certains autres pays, la formation au patrimoine culturel immatériel n’est dispensée que dans l’enseignement supérieur et les instituts de recherche, et elle est soit destinée en priorité à la communauté des chercheurs, soit fragmentaire ou inexistante. Dans certains cas, la formation aux questions de sauvegarde est délivrée par les communautés elles-mêmes, souvent par le biais d’associations qu’elles ont constituées. Des ONG proposent également des sessions de formation à la gestion et à l’inventaire du patrimoine culturel immatériel, à l’image du Centre lituanien de la culture populaire. Les musées peuvent également proposer des formations à la sauvegarde et à la gestion.
23. Le niveau d’activité des ONG et CSO en matière de sauvegarde est très variable d’un pays à l’autre, de même que les liens existant entre ces organismes et le gouvernement central. En République de Corée, au Pérou et en Croatie, par exemple, la quasi-totalité des éléments du patrimoine culturel immatériel inscrits sont rattachés à des associations professionnelles qui s’occupent d’identifier, d’inventorier, de documenter, d’exécuter, d’étudier, d’enseigner et de promouvoir le patrimoine culturel immatériel. Au Mali, il y a peu d’ONG liées au patrimoine immatériel : ceci peut correspondre au fait, et c’est intéressant, qu’il y existe davantage de structures communautaires traditionnelles. En Lettonie, des partenariats ont été conclus entre des institutions nationales et municipales et des ONG, des communautés locales, des détenteurs individuels, des institutions et des organismes d’enseignement officiel et informel. On observe aussi que la société civile et les ONG y participent de plus en plus au processus de prise de décisions concernant la mise en œuvre des politiques culturelles. En Lituanie, un réseau conséquent d’associations (groupes de musique et de danse, etc.) et d’ONG liées à divers aspects du patrimoine culturel immatériel s’emploient à le sauvegarder, à l’identifier et à le transmettre. En Mongolie, il existe trente ONG et autres groupes de la société civile qui s’investissent activement dans la sauvegarde et la promotion du patrimoine immatériel ; mais il est difficile de connaître la portée de leur action dans les zones plus reculées.
24. Il est important de garder à l’esprit le fait que l’existence d’ONG et autres OSC n’est pas en soi une garantie que les intérêts de toutes les communautés, de tous les groupes et individus concernés soient pleinement (ou même partiellement) pris en compte. Il peut tout à fait y avoir un parti pris pour certains groupes ethniques (ou régions, ou classes sociales) au détriment des autres, et on ne peut pas nécessairement présumer de l’indépendance des ONG. Il est évident que plus ces organisations sont nombreuses et variées, plus il est vraisemblable qu’elles soient représentatives d’un large éventail des groupes peuplant un pays.
25. La majorité des États parties disposent d’organismes de documentation spécialisés qui, même sans être tous comparables, regroupent en général tout ou partie de ces organismes : les archives et/ou la bibliothèque nationale, des musées (nationaux et locaux), des instituts de recherches, des universités et quelques ONG spécialisées ou autres associations. Au Viet Nam, le travail de constitution d’un inventaire national du patrimoine culturel immatériel (prévu pour être prêt fin 2012) a été compliqué par l’importance du nombre d’activités de documentation et de collecte de données prises en charge par des organismes différents. Il convient aussi de noter que, au Mali et au Pérou notamment, les rituels, cérémonies et festivals organisés par les communautés elles-mêmes sont considérés comme une importante source d’information et de documentation.
26. Il existe aux Seychelles une forte sensibilisation aux questions de déontologie et de propriété intellectuelle – liées à la collecte et à la mise à disposition du public de ressources documentaires, d’enregistrements, etc. – qui peuvent se poser au sujet du patrimoine immatériel tel que régi par le Protocole de recherche de 2008 et la Loi sur le droit d’auteur de 1994. De même, parmi les critères d’inscription à l’inventaire du Mexique figure le principe selon lequel il faut établir un code de déontologie pour les informations que les communautés peuvent ne pas souhaiter divulguer, ou qui sont soumises à propriété intellectuelle, en particulier les savoirs collectifs.
B.
Inventaires
27. Parmi les États parties ayant soumis un rapport, quelques-uns n’ont pas encore engagé le processus d’inventaire de leur patrimoine culturel immatériel, bien qu’ils l’aient collecté et documenté dans le cadre de programmes hors-inventaire (par exemple l’Égypte, la Lituanie, le Pakistan et la Syrie). La République de Corée, à l’inverse, a entrepris d’inventorier son patrimoine immatériel depuis 1962. Dans le cas du Gabon, le rapport ne semble pas indiquer l’existence d’une base de documentation solide sur laquelle il serait possible de construire un inventaire du patrimoine culturel immatériel. Au Pakistan est en train de se constituer un inventaire informel, où les éléments du patrimoine immatériel sont inscrits lorsque diverses sources les ont identifiés (particuliers, experts, ONG, communautés et organismes gouvernementaux). Au Mali, un inventaire-pilote a été lancé dans trois régions administratives en 2007 et, de 2007 à 2010, des inventaires ont été effectués par commune. La documentation du patrimoine culturel immatériel est en cours au Viet Nam depuis plusieurs décennies, sous l’égide d’un certain nombre d’institutions, mais bien davantage à des fins de recherche et de documentation que pour sa sauvegarde. D’autre part, les différentes institutions ont utilisé des manières différentes de classer le PCI (par domaines, par groupes ethniques, par emplacements). Lorsque l’information n’est pas collectée exclusivement à des fins d’inventaire, il peut en résulter des difficultés à l’intégrer dans un inventaire par la suite.
28. Pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel, une configuration institutionnelle classique consiste à confier au principal ministère de tutelle, à sa direction phare ou à un comité spécial de cette dernière, le rôle de superviseur du processus. En outre, certaines des institutions déjà évoquées qui aident à documenter le patrimoine immatériel peuvent également participer au processus d’inventaire. Dans de nombreux cas, le processus est mené au titre d’obligation majeure de la mise en œuvre de la Convention de 2003, mais dans d’autres, il est prévu par une législation spécifiquement adoptée en ce sens.
29. La majorité des États parties créent un inventaire national unique du patrimoine culturel immatériel (le Bélarus, par exemple), mais celui-ci peut fonctionner en tandem avec un autre registre préexistant ou avec des inventaires régionaux. En République de Corée, il existe deux types d’inventaires qui concernent respectivement (1) le patrimoine culturel immatériel important (une liste, gérée par l’administration du Patrimoine culturel) ; et (2) le patrimoine culturel immatériel classé au niveau municipal ou provincial (16 listes gérées par les gouvernements locaux). Des éléments du PCI peuvent être transférés d’un inventaire à l’autre, ou figurer dans plus d’un inventaire. Le Pérou possède également deux inventaires : la Base de données du Programme ethnographique Qhapaq Ñan (produit d’une enquête ethnographique menée entre 2003 et 2008) et les Déclarations d’éléments du patrimoine culturel immatériel comme Patrimoine culturel de la Nation (le principal inventaire national du patrimoine immatériel). Le patrimoine culturel immatériel croate est inscrit dans un Registre des biens culturels qui comporte lui-même trois listes : la Liste des biens culturels classés (107 éléments), la Liste des biens culturels d’importance nationale et la Liste des biens culturels sous protection préventive (6 éléments).
30. Les principes de classement appliqués sont variables eux aussi, le plus courant étant de classer par domaines du patrimoine culturel immatériel, puis par principes territoriaux (niveau national, régional, local) et, ensuite, en fonction des communautés et/ou des groupes de détenteurs des traditions ou des différents groupes ethniques. En Mongolie, l’inventaire repose sur les entités territoriales et administratives du pays et sur les domaines du patrimoine culturel immatériel définis à l’article 2.2 de la Convention de 2003. En Lituanie, l’inventaire prévu sera classé en fonction de trois séries de principes : domaines du patrimoine culturel immatériel (non spécifiés) ; détenteurs traditionnels (groupes communautaires et/ou individus) ; et principe territorial (niveau national ou local). Au Mali, les inventaires pilotes existants sont classés en fonction de principes territoriaux et de manière ascendante, c’est-à-dire par niveau local-régional-national. Au Mexique, le principal principe de classement appliqué est la situation géographique, compte tenu des spécificités culturelles de chaque région et des aspects écologiques et environnementaux qui y sont liés.
31. Lorsque les inventaires sont classés par domaines, ces derniers sont généralement comparables à ceux de l’article 2.2, mais avec un certain nombre d’ajouts ou de suppressions tenant à des considérations de lieu. En Égypte, on trouve parmi les domaines supplémentaires le sirah folklorique, les formules de protection et les cris des commerçants (au titre des expressions orales) ainsi que les pratiques destinées à prévenir les agissements diaboliques (au titre des pratiques sociales). La République de Corée, qui a une longue tradition d’inventaire du patrimoine culturel immatériel, reconnaît des domaines qui recouvrent partiellement ceux de la Convention mais n’englobent pas l’ensemble de ses éléments (théâtre, danse, artisanat, autres rituels, activités récréatives, arts martiaux et cuisines) ni les techniques requises par les éléments cités ou les technologies indispensables à la fabrication ou à la réparation de l’équipement utilisé. L’inventaire péruvien est organisé en fonction des domaines définis par la législation péruvienne : langues et traditions orales autochtones, institutions politiques traditionnelles, ethnomédecine, ethnobotanique, gastronomie et lieux culturels directement liés à ces pratiques culturelles. 
32. Les critères appliqués pour décider de l’inscription d’éléments du patrimoine culturel immatériel aux inventaires décrits sont souvent les mêmes que ceux permettant l’inscription sur la Liste représentative, mais avec des spécificités locales. Dans l’inventaire péruvien, le désir des détenteurs et de leur communauté est un critère d’inscription déterminant. Dans le cas de la République de Corée, ces critères sont au contraire conçus comme un tout et se répartissent en trois domaines comportant chacun des sous-éléments : valeur du patrimoine  ; potentiel de transmission et contexte de la transmission ; la place centrale accordée à la transmission parmi ces critères est particulièrement digne d’intérêt. Un aspect remarquable des critères mexicains est qu’ils sont répartis en deux grands ensembles : des critères généraux d’élaboration et de structuration (quatorze éléments) ; et des critères généraux de participation communautaire (trois éléments). En Mongolie, on trouve parmi les critères des éléments supplémentaires tels que : des critères spécifiques concernant les détenteurs, ce qui marque une rupture importante ; des références à l’authenticité, à la rareté et à la singularité ; et, de manière intéressante, le fait que l’environnement doit être étroitement associé au maintien de la spécificité des modes de subsistance traditionnels et des coutumes populaires de la localité et de la communauté en question.
33. La plupart des inventaires décrits prennent en compte la viabilité du patrimoine culturel immatériel, quoique de différentes manières. Par exemple, le Bélarus possède deux catégories de patrimoine culturel immatériel : celui dont le développement est ininterrompu et la transmission constante ; et celui dont le développement a été interrompu mais rétabli ultérieurement par ses détenteurs. Dans l’inventaire principal du Pérou, une attention particulière est portée au patrimoine culturel immatériel dont la viabilité est menacée par des facteurs externes.
34. Dans plusieurs rapports, la forme des inventaires découle du contenu des formulaires que doivent remplir les communautés et les autres acteurs proposant l’inscription d’éléments. Ces formulaires ont tendance à porter sur le même type d’informations, telles que : le nom de l’élément, le domaine concerné, la localité/région de pratique, description générale, documentation (images et vidéo), estimation des valeurs (historique, culturelle, scientifique, sociale, par exemple) ; et informations sur les communautés concernées et les praticiens majeurs (nom et spécialité) ainsi que date du classement. Parmi les informations supplémentaires demandées, il peut être question de données personnelles sur les détenteurs et de savoir s’ils sont (a) des interprètes, maîtres et détenteurs individuels ou (b) des interprètes et détenteurs rassemblés en groupes ou en communautés (comme en Lituanie).
35. Les inventaires ont tendance à être actualisés de trois manières possibles : par des contrôles périodiques ; par l’inscription d’un nouvel élément ; ou par le biais d’une réévaluation effectuée par les praticiens/détenteurs. Dans de nombreux cas, c’est la deuxième option qui prévaut. L’actualisation ne dépend donc d’une intervention périodique, mais est la conséquence fortuite de l’inscription d’un nouvel élément. Ceci suggère également qu’il n’y a pas de réexamen méthodique des entrées existantes pour identifier les changements ou les inexactitudes. De même, bien que les communautés participent souvent au processus d’identification et de proposition des éléments à inscrire et, dans de nombreux cas, à la validation des entrées de l’inventaire, cette participation ne semble pas aller en général jusqu’à la réévaluation d’éléments déjà inscrits. 
36. Le niveau de participation communautaire à l’identification et à l’inventaire du PCI varie d’un pays à l’autre, même si la plupart des États parties mentionnent cet aspect dans leur rapport. Parmi les exemples de bonnes pratiques, on trouve la Croatie où, pour évaluer les éléments à inscrire dans le registre, le comité s’en réfère étroitement aux communautés et aux détenteurs concernés, qui collaborent à l’étude de l’élément menée par les experts avant qu’il n’entre au registre. L’entrée définitive est généralement contrôlée par la communauté concernée avant d’être intégrée au registre. Au Bélarus, la structure de l’inventaire national a été conçue avec une large participation des régions et des communautés. Dans chaque région ont été mis en place des comités régionaux spéciaux où siègent des représentants communautaires, des membres des autorités locales et des détenteurs du PCI. Au Viet Nam, la population locale participe à des discussions de groupe pour remplir les questionnaires d’inventaire, proposer l’inscription d’éléments du patrimoine culturel immatériel, fournir des informations, et elle est consultée au sujet des projets de sauvegarde. Au Mali, l’inventaire se constitue grâce à des enquêteurs locaux, c’est-à-dire des membres de la communauté ou des acteurs économiques locaux, des associations de femmes et d’enfants, des associations pédagogiques, etc. Au Pérou, le dossier technique d’inscription est approuvé par les détenteurs/interprètes de l’élément, qui apportent leur consentement éclairé. Le comité national mongol regroupe des représentants des ONG, des communautés et des groupes concernés, qui participent pleinement à l’identification, au choix et à la désignation des éléments du patrimoine culturel immatériel et de leurs détenteurs. Ce sont les communautés qui identifient les nouveaux éléments à inscrire à l’inventaire nigérian, et des responsables du secteur culturel sont ensuite envoyés vérifier leurs déclarations et déterminer si le ou les élément(s) mérite ou non d’être inscrit.
37. En identifiant le patrimoine culturel immatériel, les ONG jouent également un rôle de conseil auprès des instances étatiques, et elles participent à l’inventaire. Elles fournissent en particulier de l’expertise concernant la méthodologie et la démarche à suivre pour procéder à l’inventaire, comme ce fut le cas en Lituanie. Au Pérou, sept ONG consacrées à des éléments spécifiques (tels que la gastronomie, un instrument à cordes andin, le patrimoine afro-péruvien) participent à l’identification et à l’inventaire du patrimoine immatériel. Au Nigéria, des ONG et des membres choisis de la communauté ont été formés au processus d’inventaire, certains étant recrutés à des postes d’assistants et de coordinateurs de recherches pour traiter directement avec les membres de la communauté et rassembler les données de l’Inventaire provisoire.
C.
Autres mesures de sauvegarde
38. Dans le cas de certains États parties, la politique culturelle nationale ou les textes de planification du développement comportent des programmes spécifiquement consacrés au patrimoine culturel immatériel. Par exemple, le programme de politique culturelle du Bélarus pour 2011-2015 en appelle à instaurer un environnement propice au développement et à la promotion de la culture immatérielle. La Politique culturelle nationale de Mongolie (1996) vise à protéger la culture nationale du risque d’être absorbée par une autre culture ou de disparaître, et comporte des dispositions destinées à défendre la liberté des détenteurs de créer et de préserver leur patrimoine. Dans l’un des sept « piliers » du Programme national pour la culture du Mexique de 2007-2012, intitulé « Le patrimoine et la diversité culturelle », la reconnaissance de la diversité culturelle est présentée comme un aspect central de l’identité mexicaine.
39. Les festivals et autres événements liés au patrimoine culturel immatériel sont des outils populaires de promotion du PCI. Le gouvernement central et les gouvernements locaux de la République de Corée ont donc apporté un soutien financier à des manifestations et à des expositions afin de rendre le patrimoine immatériel plus visible et de le faire mieux connaître du public. L’une des principales mesures du Pakistan pour diffuser le patrimoine immatériel, aider à sa transmission et sensibiliser à son importance, consiste à organiser des festivals nationaux de folklore dans tout le pays. On y découvre des artisans au travail, des représentations en direct, des mets traditionnels, des remèdes populaires, des jeux traditionnels, etc. Au Viet Nam, une transmission informelle a lieu sous la forme de démonstrations publiques et de représentations dans des musées, sur des sites du patrimoine, dans des foires commerciales ou consacrées au tourisme culturel, etc. Les Seychelles organisent un Bazar du patrimoine, une Semaine du patrimoine ainsi que le « Festival Kreol » annuel, un événement national d’une semaine destiné à promouvoir et à célébrer divers aspects du patrimoine culturel immatériel (danse, musique, arts, traditions orales, jeux, etc.) pour le grand public. Les foires traditionnelles (telles qu’en Lituanie) offrent aussi la possibilité aux artisans de présenter leurs savoir-faire et de vendre leur production traditionnelle sur le marché. Les « Rencontres du patrimoine culturel immatériel du Mexique », qui ont lieu chaque année, ouvrent un espace de rassemblement et d’échange d’expériences entre les détenteurs, les praticiens, les organismes gouvernementaux et les citoyens.
40. Les musées locaux comme nationaux ont également souvent un rôle charnière, car ils sensibilisent au patrimoine culturel immatériel et offrent des espaces où il est possible de le représenter et de l’interpréter. La Croatie prévoit d’ouvrir des musées spécifiquement consacrés à différents éléments du patrimoine culturel immatériel sur leur site respectif (un musée de la Dentelle, un musée du Jouet pour enfant et un musée de l’Alka, par exemple). Le Pérou a organisé une série d’expositions consacrées aux éléments déjà inscrits sur la Liste représentative. Les musées peuvent aussi accueillir des ateliers d’artisanat permettant aux praticiens de présenter et d’enseigner leurs savoir-faire, comme au musée du vieux village de Kumrovec, en Croatie, où l’on fabrique des jouets en bois et du pain d’épices. Les visites scolaires dans les musées possédant des collections relatives au PCI sont également d’importants vecteurs d’éducation et de promotion, au Mali par exemple.
41. Un autre mode répandu de diffusion et de promotion du patrimoine culturel immatériel consiste à produire des ressources sur le PCI (livres, photos, vidéos, etc.) auxquelles le grand public et les praticiens peuvent accéder aussi bien en ligne que hors connexion à l’internet, et par les médias. Pour ce qui est des médias, une radio communautaire peut être un moyen particulièrement efficace de toucher les communautés reculées, et celles dont la langue maternelle n’a généralement pas cours à la télévision ou à la radio nationale ou régionale, comme au Mexique. La Société audiovisuelle des Seychelles (Seychelles Broadcasting Corporation, SCB) est essentielle pour relayer systématiquement l’information relative au patrimoine immatériel auprès d’un large public, puisque presque tous les foyers possèdent un poste de télévision. Au Viet Nam, l’information est aussi diffusée sur de grands panneaux d’affichage et sur des panneaux d’affichage lumineux dans les zones comportant d’importants éléments du patrimoine culturel immatériel. 
42. De manière générale, les États parties ont tenté de faire en sorte que les chercheurs, les artistes et le grand public (notamment les communautés concernées) puissent avoir accès à la documentation relative au patrimoine immatériel, même s’il est possible que les moyens employés (bases de données électroniques, portails internet, recherche en bibliothèque ou dans les archives, etc.) ne soient pas à la portée des groupes reculés ou en marge de la société. Ce phénomène est bien illustré par la République de Corée. Le pays dispose d’un système tout à fait abouti d’accès à la documentation, et pourtant aucune de ses solutions ne semble directement conçue pour les usagers des communautés locales : une base de données à consulter en ligne ; une chaîne de télévision professionnelle retransmise sur internet ; des ressources et des données compilées sous la forme de livres et de vidéos diffusés auprès d’instituts de recherche et d’universités, de bibliothèques publiques et de spécialistes du sujet coréens et étrangers. En Croatie, un centre de référence sur le patrimoine culturel immatériel est en train de voir le jour, dans le but de fédérer toutes les institutions du pays avec les institutions étrangères associées possédant de la documentation ou des données scientifiques et de l’information sur le sujet. Il existe en Lettonie une démarche qui mérite d’être signalée : les chercheurs y sont incités à rendre compte aux communautés concernées et à les informer des conclusions de leurs recherches. Quant au Pérou, il possède des archives photographiques et audiovisuelles auxquelles peuvent accéder les membres des communautés et des organisations ayant contribué à constituer les collections.
43. Parmi les recherches sur le patrimoine culturel immatériel menées par des organismes nationaux, la Dirección de Patrimonio Inmaterial Contemporáneo (DPIC) du Pérou a diligenté plus de vingt projets d’études approfondies sur le patrimoine immatériel péruvien et la promotion/diffusion de diverses expressions culturelles locales. Leurs résultats sont diffusés dans des livres, des documentaires sur support DVD et des CD audio. En Mongolie, le programme du morin khuur et de l’urtiin duu (2005-2014) visait à identifier les détenteurs du patrimoine, à étudier ces deux traditions et à créer un environnement favorisant leur transmission à la jeunesse. De nombreux exemples font état d’organismes à la fois gouvernementaux et non-gouvernementaux (ONG, associations de praticiens, chercheurs indépendants, etc.) qui participent à des études sur le patrimoine culturel immatériel, et il existe des bourses de recherche attribuées par des gouvernements nationaux et des autorités régionales et locales, ainsi que par des fondations non-gouvernementales. Au Bélarus, des études de terrains périodiques sont menées dans les différentes régions afin d’étudier, de collecter, de décrire, d’enregistrer et de numériser le patrimoine culturel immatériel. 
44. Le rôle des spécialistes est important lorsqu’il s’agit de mener des recherches sur le terrain et d’y coopérer avec les communautés présentes : ils forment souvent les membres des communautés aux méthodes de recherches. Ceci est précieux pour la collecte et la documentation du patrimoine culturel immatériel, mais aussi pour son identification à des fins d’inventaire. Ces spécialistes servent souvent de passerelle entre les communautés et les organismes gouvernementaux. Nombre de projets se déroulant en Croatie, par exemple, sont mis en œuvre sur le terrain par des ethnologues, des anthropologues (culturels) et d’autres chercheurs compétents qui travaillent avec la communauté pour enregistrer et documenter le patrimoine immatériel. Ils développent également divers programmes en collaboration avec les détenteurs, leur communauté et des ONG.
45. Les activités de documentation hors-inventaire sont nombreuses et variées. On peut notamment citer l’élaboration par le ministère de la culture, depuis 2006, d’une carte numérique des ressources culturelles de la Lettonie qui fournit des informations sur les ONG intervenant dans le domaine du patrimoine culturel et qui, dans l’avenir, intègrera l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel. Les informations qu’elle contient portent uniquement sur des personnes et des communautés ayant accepté par écrit d’y figurer. Le Nigéria a cartographié les langues menacées, ce qui souligne l’importance accordée aux langues en tant que vecteur de transmission du patrimoine culturel immatériel. Le Pakistan a développé en 2011 une base de données nationale des biens culturels comportant des données issues de la cartographie culturelle de six districts, données qui sont partagées avec les membres des communautés des régions concernées. Il est prévu de mener une étude culturelle sur l’ensemble du pays, ce qui aidera à identifier bien d’autres éléments du patrimoine immatériel et, espère-t-on, favorisera leur sauvegarde. Bien qu’il ne s’agisse pas d’un inventaire officiel, ceci pourrait aider à constituer un inventaire national dans l’avenir. En Syrie, un projet de développement communautaire mené par Rawafed (du Fonds syrien pour le développement) en 2009-2010 a abouti à la création d’une carte des ressources culturelles de la région de Wadi Al-Nadara, et l’Organisation générale de télédétection prévoit d’intégrer des données sur le patrimoine culturel immatériel dans ses futurs inventaires. 
46. L’enregistrement et la numérisation du patrimoine culturel immatériel (pratiques traditionnelles, traditions orales et représentations, événements festifs, artisanat traditionnel, etc.) constituent également un aspect majeur des efforts de sauvegarde engagés par de nombreux États parties. Toutefois, ceci pose peut-être le risque de se détourner d’une conception du patrimoine culturel immatériel pensée majoritairement pour et par la recherche, qui se préoccupe bien davantage de documenter et d’enregistrer le PCI que d’accroître son rôle au sein de la communauté. Cela peut également avoir de graves implications en termes de propriété intellectuelle, qu’il conviendrait d’étudier.
47. Des ONG et autres OSC s’investissent, dans plusieurs pays, dans de nombreux domaines du patrimoine immatériel : la recherche et la documentation, notamment. Par exemple, il apparaît que des « maisons » des arts populaires et de l’artisanat et des ONG œuvrent, au Bélarus, à promouvoir le patrimoine culturel immatériel et à le rendre accessible grâce aux médias grands publics et aux moyens internet. Elles participent également à des études de terrain périodiques dans l’ensemble du pays, en collectant et en documentant le patrimoine culturel immatériel. La Société égyptienne des traditions populaires (Egyptian Society for Folk Traditions, ESFT), une ONG, est l’organisme le plus impliqué sur le terrain dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ; elle mène de très nombreuses actions en ce sens.
48. Une démarche courante, pour sensibiliser au patrimoine culturel immatériel et favoriser sa transmission, consiste à accorder une reconnaissance particulière à ses principaux défenseurs, comme le montrent les exemples du Viet Nam (Artistes du peuple, Artistes d’excellence), de la Mongolie (Liste des Talents détenant les plus grands savoir-faire du Patrimoine culturel immatériel), de la République de Corée (Maîtres) ; du Mali (Trésors humains vivants), du Nigéria (Trésors humains vivants), du Pakistan (Prix de l’honneur de l’interprétation, Prix nationaux et Certificats de reconnaissance nationale), et du Pérou (Haute reconnaissance d’une personnalité éminente de la culture péruvienne). Le Pakistan organise également deux cérémonies prestigieuses pour marquer sa reconnaissance des artisans folkloriques lors de festivals des métiers : le Dastar Bandi (où l’on met le turban) pour les praticiens masculins de l’artisanat folklorique et le Chadar Poshi (où l’on met un tchador) pour les praticiennes féminines de l’artisanat folklorique. On peut estimer que ce type de reconnaissance a un revers négatif pour ce qui est des musiciens qui assurent l’accompagnement musical des représentations de Gagok en République de Corée sans pouvoir être désignés Maîtres, ce qui peut limiter leurs activités de transmission et autres.
49. Les mesures visant à promouvoir le rôle conféré au patrimoine culturel immatériel dans la société sont relativement peu abordées dans la plupart des rapports, bien qu’on y trouve quelques précisions sur la manière dont s’organise le soutien social apporté aux communautés. En Égypte, le Syndicat des créateurs des arts folkloriques a été créé à l’initiative d’une ONG avec pour principal objectif de défendre les droits des détenteurs et des praticiens du patrimoine immatériel, de leur garantir des conditions de vie décentes et de leur fournir une assurance santé. Le projet Rawafed, en Syrie, est un projet de développement communautaire qui développe les capacités de la communauté à effectuer une cartographie des ressources culturelles ainsi qu’une planification socioéconomique tenant compte des enjeux culturels. Au Pérou, la direction de l’Intégration des savoirs ancestraux a collaboré avec le ministère du développement et de l’Intégration sociale à un projet pilote visant à offrir davantage de reconnaissance et de visibilité aux détenteurs âgés de plus de 65 ans des régions de Cuzco et d’Apurimac. Les principaux représentants communautaires de Chiapa de Corzo se sont constitué en assemblée avec le Gouvernement mexicain afin d’optimiser autant que possible et pour l’intérêt commun les ressources culturelles, naturelles et sociales de la communauté. Par ailleurs, un régime d’assurance populaire fédéral a été mis en place de manière à offrir des soins médicaux gratuits aux Voladores et à leurs familles.
50. Le rôle du patrimoine culturel immatériel en faveur du développement durable est un aspect mieux abordé. Divers ministères du gouvernement syrien ont intégré le patrimoine immatériel dans leurs programmes de planification et de développement. Des industries culturelles ont vu le jour au Nigéria pour favoriser l’éclosion d’un environnement propice à l’apprentissage et à la pratique de ces éléments culturels. L’Égypte pourvoit à la sécurité sociale des détenteurs et des praticiens du patrimoine culturel grâce à l’initiative d’une ONG. Aux Seychelles, le Plan stratégique à cinq ans (2011-2015) prévoit, entre autres, l’adoption de méthodes de conservation durables, des initiatives culturelles pour encourager l’expression et la participation, et une sensibilisation de tous au patrimoine culturel immatériel. Au Viet Nam, le patrimoine immatériel est intégré à la programmation du développement et la Stratégie 2010-2020 pour le développement culturel incite à élaborer des programmes conjoints avec le Comité des minorités ethniques pour renforcer le développement des cultures ethniques minoritaires. Dans ce cas précis, les répercussions de la construction de centrales hydrauliques sur le patrimoine culturel immatériel ont également été évaluées. Un test de viabilité des ressources culturelles a donc été effectué. « L’adoption de la Stratégie de développement global du pays issue des objectifs du millénaire pour le développement » de 2008 en Mongolie appelle l’État à soutenir la préservation, la protection et la restauration du patrimoine matériel et immatériel. Le Programme national de développement des petites villes et des villages du Bélarus consacre quelques mesures ainsi que quelques investissements au développement de l’économie et de l’environnement social et culturel des provinces possédant un patrimoine immatériel abondant. La stratégie 2011-2015 pour la sauvegarde, la protection et l’utilisation commerciale durable du patrimoine culturel de la Croatie exige que le patrimoine immatériel soit intégré dans les programmes et les projets stratégiques locaux et nationaux, tandis que la culture, le tourisme ainsi que le soutien à l’artisanat font partie de ses objectifs prioritaires.
51. La sauvegarde de l’élément Otomi-Chichimecas au Mexique a donné lieu, entre autres choses, à un programme d’amélioration des routes, à la construction de systèmes d’épuration de l’eau, à la création d’emplois locaux et à l’amélioration des infrastructures touristiques. Les métiers de l’artisanat et le tourisme sont en effet deux manières couramment répandues d’exploiter le patrimoine culturel immatériel dans un but de profits économiques. La direction syrienne des Femmes rurales (Ministère de l’agriculture) accorde des prêts de microcrédit aux femmes pour leur permettre de lancer leurs propres activités d’artisanat traditionnel, et il existe en Égypte un programme destiné à développer la production et la commercialisation des produits de l’artisanat traditionnel. La province de Lao Cai (Viet Nam) a préservé le village de Cat Cat, habité en majorité par des Hmong, pour qu’il serve de village culturel dans le cadre du tourisme communautaire, tandis que l’épopée Al-Sirah al-Hilaliyyah (Égypte) a été intégrée dans les représentations destinées aux touristes. Dans les deux cas cependant, on note également que l’élément court le risque d’être déformé et que ses détenteurs et leur communauté culturelle pourraient être victime d’une exploitation abusive de la part des tour-opérateurs. 
52. L’environnement physique et les espaces culturels (y compris des espaces sociaux et politiques) peuvent jouer un rôle décisif dans la poursuite de la pratique et/ou de l’exécution du patrimoine immatériel. En Croatie par exemple, sauvegarder la procession Za Krizen (« chemin de croix ») implique de protéger les oliveraies, les vignes, les routes pavées de galets (injkunadura), les murs en pierres sèches et la plaine de Stari Grad qu’elle traverse. En République de Corée, des programmes de formation conçus pour accompagner les futurs praticiens sont dispensés dans des ateliers artisanaux ou sur des sites du patrimoine pour faire en sorte de perpétuer les techniques du patrimoine culturel immatériel. En Lituanie, les liens entre le patrimoine immatériel et l’environnement naturel sont bien appréhendés, et il existe dans les parcs nationaux divers programmes destinés à revitaliser les métiers traditionnels, à garder des traces du patrimoine culturel immatériel et à inciter les communautés rurales à pratiquer leurs traditions musicales, artisanales et culinaires. Cependant, les rapports de certains autres États parties ne traitent pas pleinement de ce sujet.
D.
Mesures pour garantir la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel
53. Les pays constatent fréquemment que le système éducatif officiel a eu coutume de placer le patrimoine culturel immatériel en marge des programmes, comme s’il s’agissait d’une forme « inférieure » de savoir ou d’art. En outre, les enseignants sont formés aux arts « académiques » officiels et il leur est difficile de percevoir le patrimoine immatériel comme un thème d’enseignement. Il ne suffit donc pas d’intégrer le patrimoine culturel immatériel dans l’élaboration des programmes : la formation des enseignants est également un aspect essentiel. Au Viet Nam par exemple, les enseignants sont formés à enseigner des éléments spécifiques tels que les chants populaires du Nha Nhac, des Gongs et  Quan Họ Bắc Ninh.
54. Aujourd’hui, plusieurs États parties intègrent le patrimoine culturel immatériel dans leur système éducatif, de différentes manières. Les chants, la musique et les artisanats traditionnels de base de la culture populaire sont enseignés à l’école maternelle et primaire en Lituanie, ainsi qu’au cours d’activités périscolaires dans le secondaire. Le Viet Nam l’a intégré dans son système d’enseignement officiel en employant des approches innovantes, comme le fait d’utiliser des éléments du patrimoine immatériel pour illustrer les lois de la physique, et comme le programme Bâtir des écoles accueillantes et Apprentissage actif qui associe étroitement la sauvegarde des patrimoines culturels matériel et immatériel. Aux Seychelles, les traditions orales (devinettes et chansons) ainsi que les méthodes de construction traditionnelles figurent au programme des 4 premières classes du niveau élémentaire, tandis que la connaissance du patrimoine culturel immatériel est ensuite intégrée dans les apprentissages généraux des classes 5 et 6 et que les thématiques spécifiques (comme la géographie et l’histoire) le sont au niveau du secondaire. Dans certains cas, des détenteurs de traditions participent directement et en personne à la transmission du patrimoine immatériel dans les écoles (comme au Viet Nam, en Lettonie et en République de Corée), et en Mongolie les autorités locales s’efforcent de soutenir et de promouvoir des systèmes de formation informelle dispensée par des détenteurs. Il est également fréquent d’intégrer des activités liées au patrimoine culturel immatériel dans des activités extrascolaires ou périscolaires (avec par exemple des visites de musées et de sites, des ateliers, des groupes de pratique artistique, etc.), et la Syrie propose également des enseignements plus spécialisés dans les établissements de formation professionnelle du secondaire (le brocart à la main, la gravure sur bois par exemple).
55. Le lien étroit entre la langue et le patrimoine culturel immatériel est abordé par le Pérou, où la direction générale de l’éducation interculturelle, bilingue et rurale (ministère de l’éducation) a élaboré un programme national de langue et de culture pour introduire une pédagogie plus souple tenant compte de la diversité culturelle. Ce programme prévoit de développer pour chaque niveau de l’enseignement officiel des ressources adaptées, au plan pédagogique, culturel et linguistique (en langues maternelles et en espagnol), ainsi que de former les enseignants à introduire les savoirs traditionnels et la dynamique de la transmission informelle dans les écoles. Dans le système éducatif du Nigéria, au moins l’une des trois grandes langues nationales (yoruba, igbo ou haoussa) doit être apprise par les élèves du primaire et du secondaire, et le patrimoine culturel immatériel est au cœur de l’enseignement de ces langues.
56. La République de Corée et le Viet Nam observent tous deux que le temps consacré à l’enseignement du patrimoine culturel immatériel à l’école est restreint, et qu’il faut donc recourir également à des modes de transmission informels. Le Viet Nam note, et c’est intéressant, que seuls les savoirs obligatoires enseignés dans les écoles sont généralement considérés comme « officiels », ce qui réduit considérablement le champ de compétences des aînés dans les familles et la société. De ce fait, la transmission du patrimoine culturel immatériel doit se faire par deux voies parallèles : via le système d’apprentissage non-officiel (la transmission orale) et dans le cadre du système d’enseignement public. Cette manière d’associer les savoirs traditionnels détenus par des maîtres tout en défendant les théories scientifiques modernes s’est avérée efficace, en République du Corée, pour la transmission et la préservation du patrimoine culturel immatériel. 
57. Dans plusieurs cas, il existe des institutions de l’enseignement supérieur, des universités ou conservatoires de musique spécialisés et des institutions du patrimoine qui dispensent des enseignements sur le patrimoine culturel immatériel. Cet enseignement va souvent des savoirs et savoir-faire liés à la pratique et à la représentation du PCI, des méthodes de recherche et du travail de terrain, à la gestion du patrimoine culturel pour les futurs professionnels. Les écoles normales et les universités du Nigéria forment des professionnels de la culture à la pratique et à la théorie du patrimoine culturel immatériel, pour qu’ils deviennent ensuite enseignants et formateurs dans les établissements du primaire et du secondaire. L’Institut national d’études culturelles du Pakistan, en collaboration avec des partenaires privés, délivre divers diplômes professionnels (en gestion hôtelière, architecture d’intérieur, design de la mode et du textile, études muséales, réalisation et production télévisuelles par exemple) où une importance particulière est accordée au patrimoine immatériel.
58. Concernant les programmes d’enseignement et de formation au sein des communautés et des groupes concernés, le Conseil national des femmes égyptien a mandaté une ONG ainsi que les Archives nationales pour les aider à former les femmes de Haute-Égypte à l’art du tally. Ce programme a donné un second souffle à un art qui était près de disparaître, et les femmes de la communauté culturelle se sont montrées extrêmement désireuses d’y participer. Des centres culturels et des musées de Lituanie organisent des sessions de formation au cours desquelles des détenteurs du patrimoine immatériel transmettent leurs savoirs et savoir-faire à la jeune génération ; des écoles de danse traditionnelle ont également vu le jour dans quatre villes. Des activités de développement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel sont proposées dans des communautés du Viet Nam : par exemple, un atelier de formation aux techniques de gestion destiné aux responsables des clubs de gong de la province de Đắk Nông. Au Pakistan, des programmes d’enseignement et de formation ont été proposés aux communautés et aux groupes concernés, à l’initiative de Lok Virsa. Il y a notamment eu une série d’ateliers innovants sur différents thèmes (comme les textiles, le travail du bois, du métal, etc.) pour les artisans de tout le pays, dont l’objectif était de développer la capacité des artisans à être des formateurs d’excellence chargés ensuite de former cinq nouveaux artisans de leur spécialité et de leur région respectives. Au Nigéria, des ateliers de développement des capacités consacrés à la mise en œuvre de la Convention à l’échelle nationale ont été organisés à destination des communautés, des gouvernements locaux, des fonctionnaires de la culture du gouvernement national, des organisations communautaires, des ONG et des médias.
59. L’insuffisance des moyens financiers alloués aux mesures d’inventaire et de sauvegarde est mentionnée dans plusieurs rapports (ceux du Pérou et de la Lituanie, par exemple), et il n’y a pas suffisamment de précisions sur la manière dont sont financées les activités de sauvegarde et de gestion. À l’inverse, si la Lettonie manque d’un cadre institutionnel ou juridique de bon niveau, un soutien financier permettant de mettre en œuvre les diverses initiatives menées dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est fourni par la Fondation nationale de financement de la culture. Entre 2005 et 2011, le Conseil pour la culture traditionnelle de ce pays a soutenu plus de 1 400 initiatives publiques de sauvegarde (documentation du patrimoine culturel immatériel, activités pédagogiques, recherche, enseignement, etc.). En Lituanie, le Programme national de la culture ethnique (2010-2014) offre des aides financières pour assurer l’étude, le suivi et la promotion des traditions, tout en soutenant en priorité des programmes d’enseignement et de diffusion grâce à des financements nationaux et locaux. Le rapport du Nigéria souligne que le modèle de financement gouvernemental de la culture n’est pas forcément une panacée, puisqu’il est très largement reconnu que la culture forme la pierre angulaire du développement. Des acteurs économiques pourraient eux aussi assumer ce rôle de financement et alléger ainsi le fardeau du gouvernement, et cela dans le cadre de la responsabilité sociale des entreprises envers les communautés au sein desquelles elles exercent leurs activités et dégagent des profits.
E.
Coopération bilatérale, sous-régionale, régionale et internationale
60. Étant donné la disparité des expériences en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel parmi les États parties à la Convention de 2003, la coopération internationale est appelée à jouer un rôle clé pour le développement des capacités, le partage des expériences et l’identification des bonnes pratiques. La République de Corée, du fait de sa longue expérience en matière de sauvegarde et de gestion du patrimoine culturel immatériel, est bien placée pour partager celle-ci avec les autres pays de la région et de la sous-région, en particulier grâce au Centre international d’information et de travail en réseau sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (ICHCAP), un centre de catégorie 2 dédié au travail en réseau à l’échelle internationale. La République de Corée a en outre accueilli le Programme asiatique de coopération sur les sciences de la conservation (ACPCS), organisé tous les ans afin de faciliter le partage des connaissances et expériences entre les pays d’Asie dans divers domaines de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, y compris l’élaboration de politiques et la documentation. La création d’un centre de catégorie 2 (CRESPIAL) au Pérou avec la participation de 14 pays d’Amérique latine (Argentine, Bolivie, Brésil, Colombie, Costa Rica, Cuba, Chili, Équateur, Guatemala, Mexique, Paraguay, Pérou, Uruguay et Venezuela) a également renforcé dans cette région la coopération en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et de mise en œuvre de la Convention de 2003.
61. Du fait que différentes régions (et sous-régions) présentent souvent des caractéristiques sociales, culturelles, économiques et environnementales communes et qu’elles partagent des éléments du patrimoine culturel immatériel, la coopération internationale liée à la sauvegarde de ce patrimoine s’organise souvent sur cette base. Les principales composantes de cette coopération sont : l’échange d’informations et d’expériences en matière de sauvegarde ; le partage de la documentation relative à un élément commun ; la collaboration pour l’élaboration de méthodologies d’inventoriage ; l’organisation de séminaires et ateliers communs ; ainsi que la tenue conjointe de festivals. Le Bélarus, par exemple, travaille abondamment dans le cadre de la CEI (par exemple avec la Pologne, la Lituanie, l’Ukraine et la Russie) et de la Communauté économique eurasiatique (Bélarus, Russie, Kirghizstan, Tadjikistan, Kazakhstan). Une autre initiative a trait à la création d’un réseau de professionnels, communautés et centres d’expertise pour le Mvett, un élément du patrimoine culturel immatériel de la communauté Fang commun à quatre États de la sous-région d’Afrique centrale (Gabon, Cameroun, Congo et Guinée équatoriale), sous l’égide du Centre international des civilisations bantoues (CICIBA). Dans la région méditerranéenne (comprenant la Syrie), le projet Patrimoine vivant méditerranéen (MEDLIHER) est du même ordre.
62. Divers exemples de coopération bilatérale et multilatérale entre des États parties n’appartenant pas à une même région sont également rapportés. Par exemple, le Viet Nam a coopéré avec la Belgique pour élaborer un itinéraire touristique du patrimoine culturel immatériel, ainsi qu’avec les États-Unis et d’autres États riverains du Mékong sur un projet d’une durée de quatre ans (2004-2007) intitulé « Mekong River : Connecting Cultures ». Le système de divination Ifa (Nigéria) est non seulement commun aux États d’Afrique occidentale, mais il s’est diffusé parmi la diaspora africaine sur le continent américain et dans les Antilles, ce qui pourrait être davantage mis à profit dans des programmes internationaux et avec la participation directe de l’UNESCO.
63. L’existence d’inscriptions multinationales sur la Liste représentative (telles que « la fauconnerie, un patrimoine humain vivant », « les célébrations de chants et danses baltes », « le Novruz », « le patrimoine oral et les manifestations culturelles du peuple Zápara ») a encouragé plus avant la coopération internationale. La Lettonie, l’Estonie et la Lituanie entretiennent désormais d’une coopération sous-régionale étroite autour des célébrations de chants et danses baltes et du patrimoine immatériel qui leur est lié. Les Gouvernements du Pérou et de l’Équateur coopèrent pour l’identification des traditions orales du peuple Zápara et pour améliorer la compréhension et la sauvegarde de leur patrimoine. Il convient ici de noter en outre que deux États parties (le Pakistan et la Syrie) ont chacun un seul élément inscrit qui, dans les deux cas, fait l’objet d’une inscription multinationale ; voilà qui suggère fortement que ce type d’inscription offre la possibilité à un État partie de présenter un dossier de candidature (en concert avec d’autres États) lorsqu’il ne dispose peut-être pas encore de l’expertise pour le faire seul.
64. Peu d’informations sont fournies sur les réseaux de spécialistes, ONG, communautés de détenteurs, etc., liés au patrimoine culturel immatériel, bien que leur existence soit implicite dans un certain nombre de rapports. L’un des exemples mentionnés est celui du réseau africain d’institutions responsables de l’élaboration des programmes, qui vise à inclure le patrimoine culturel immatériel dans les programmes scolaires. Un autre est l’Institut international pour l’étude des civilisations nomades en Mongolie, qui cherche actuellement à constituer un réseau d’instituts et de centres à l’échelon national et régional. 
65. En Égypte, l’Egyptian Society of Folk Traditions, (Société égyptienne des traditions populaires, une ONG) a organisé une collaboration intéressante entre des designers italiens et des artisans égyptiens, qui fournit un bon exemple d’échange d’expertise à la base, entre pairs, susceptible de se révéler très précieux.
III.
Statut des éléments inscrits sur la Liste représentative
66. Les 16 rapports couvrent un total de cinquante-deux éléments inscrits sur la Liste représentative. La République de Corée fait rapport sur onze éléments, la Croatie sur neuf, le Mexique sur six, la Mongolie sur cinq, le Pérou et le Viet Nam sur quatre respectivement, la Lituanie, le Mali et le Nigéria sur trois respectivement ; l’Égypte, la Lettonie, le Pakistan et la République arabe syrienne sur un élément respectivement. Le Bélarus, le Gabon et les Seychelles n’ont aucun élément inscrit. 
A. Fonctions sociales et culturelles
67. Les éléments du patrimoine culturel immatériel confèrent souvent aux individus et aux communautés, voire aux nations, un sentiment d’identité culturelle. Les ‘célébrations de chants et danses baltes’, par exemple, constituent une manifestation de l’identité d’une telle portée pour la Lituanie (bien qu’il s’agisse d’une inscription multinationale) que leur périodicité traditionnelle (tous les quatre ans) a été modifiée de façon à coïncider avec des manifestations nationales importantes. Certains éléments inscrits reflètent en outre les traditions intellectuelles, la philosophie et la conception du monde d’une communauté ou d’un peuple, comme avec la « Charte Mandén » (Mali) ou le « Cheoyongmu » (République de Corée) qui est une incarnation des philosophies coréennes traditionnelles. D’autres sont porteurs d’une signification religieuse et/ou spirituelle : le « système de divination Ifa » (Nigéria), par exemple, est un système religieux, divinatoire et littéraire qui a nourri de nombreuses cultures d’Afrique occidentale pendant des siècles. D’autres encore reflètent un mode de vie durable unique et en harmonie avec l’environnement  (par exemple le yaaral et le degal au Mali, et les traditions des Zápara au Pérou et en Équateur). D’autres enfin, comme « l’art du pain d’épices » et la « la fabrication traditionnelle de jouets en bois pour enfants à Hrvatstko Zagorje » (tous deux de Croatie) sont source de bénéfices commerciaux pour leurs praticiens.
68. Les éléments inscrits, en particulier lorsqu’il s’agit de festivals ou autres rassemblements publics de même nature, peuvent jouer le rôle de « ciment » pour la communauté ou la société concernée. Les « célébrations de chants et danses baltes » en Lettonie rassemblent plus de 160 000 personnes d’âges différents avec des participants d’une grande diversité (groupes de danse, chorales, troupes de théâtre amateur, ensembles vocaux, groupes et ensembles folkloriques, groupes d’arts appliqués, orchestres, etc.). En République de Corée, le « Ganggangsullae » sert de médium pour faire participer certains membres de la communauté (par exemple les femmes immigrées pour raison de mariage) aux activités communautaires. Avec certains éléments, l’interaction entre la population et les praticiens ou les interprètes (par exemple « la marche des sonneurs de cloches du carnaval annuel de la région de Kastav » et « la procession Za Krizen » en Croatie) sert à cimenter les liens culturels et sociaux au niveau local. Le festival Géledé au Nigéria fait appel à une participation massive des jeunes comme des personnes âgées, et ce rassemblement public favorise en outre l’accession de personnes qualifiées à des mandats politiques dans leur région, tout en constituant une source de mobilisation pour le développement de la communauté. Au Mali, le patrimoine culturel immatériel assume une fonction importante et joue un rôle central pour résoudre les conflits sociaux et instaurer l’harmonie sociale. Ces éléments du patrimoine immatériel offrent également un espace privilégié pour l’expression de formes culturelles et de la créativité artistique ou artisanale. 
69. Certains éléments (par exemple la culture des Gongs au Viet Nam ou la fauconnerie en Mongolie) appartiennent à la culture d’une minorité ethnique, de sorte que leur inscription revient à conférer une valeur officielle à ces communautés et à leurs cultures, et à encourager le respect dans la population en général. La fonction sociale et culturelle de plusieurs éléments du patrimoine péruvien reflète la rencontre entre les cultures indigène et hispanique après la conquête au XVIe siècle. La pratique contemporaine de la « danse des ciseaux » associe certains éléments de la conception indigène du monde à des instruments de musique et vêtements occidentaux, démontrant un processus continu d’adaptation aux mutations des circonstances sociales et politiques. Au Mexique, les « fêtes indigènes dédiées aux morts » sont à l’origine un rite indigène qui est désormais considéré comme une pratique culturelle nationale.
70. L’expérience de la Croatie montre également que des éléments plus « courants » peuvent grandement bénéficier de l’inscription dans la mesure où celle-ci sensibilise la population (et les autorités) à leur valeur patrimoniale. Des traditions telles que la confection des jouets pour enfants ou des pains d’épices, qui étaient généralement considérées comme de moindre valeur pour la population que les manifestations rituelles comme la fête de saint Blaise, se voient désormais attribuer une importance beaucoup plus grande. 
71. Certains éléments inscrits comportent clairement une division du travail en fonction du sexe ; les jouets en bois de Croatie, par exemple, sont fabriqués par les hommes mais principalement peints par les femmes ; à Taquile (Pérou), le métier à pédale et les aiguilles ne sont utilisés que par les hommes pour confectionner des vêtements d’influence coloniale hispanique (pantalons, chapeaux), tandis que le métier fixe est employé par les femmes pour réaliser des objets plus traditionnels (comme les couvertures). Bien que la danse des ciseaux au Pérou tende à être exécutée principalement par des hommes, dans la région de Huancavelica des interprètes femmes sont désormais acceptées, ce qui reflète peut-être une évolution résultant de l’inscription de l’élément.
B.
Analyse de la viabilité et des risques actuels
72. Un trait commun à ces éléments est qu’ils continuent d’être représentés, pratiquées et/ou exécutés dans les régions rurales mais rarement dans des centres urbains, comme dans le cas de « l’épopée Al-Sirah al-Hilaliyyah » d’Égypte. L’exode rural peut par conséquent faire peser sur ces éléments de graves menaces de disparition. À l’inverse, en Lituanie de nombreux élément ont été transférés en milieu urbain et la tradition vivante perdure dans des contextes et des formes modifiées (concerts, festivals, activités scéniques, publications, etc.) ; il est difficile d’établir s’il s’agit là d’une évolution positive ou négative.
73. En outre, lorsque la viabilité repose sur une transmission de maître à élève, un problème se pose si les maîtres sont âgés et/ou peu nombreux, comme dans le cas de plusieurs éléments coréens. La longueur et la difficulté du processus d’apprentissage des savoirs et des compétences peuvent également affecter la viabilité à long terme de ces formes transmises oralement. Ceci peut aboutir à une disparition pure et simple de l’élément, ou à une dilution de la forme pour que celle-ci soit plus facile et plus rapide à acquérir ; en corollaire, la forme est également simplifiée et raccourcie pour répondre aux attentes de publics profanes (souvent composés de touristes). En Lituanie, peu d’artisans créateurs de croix utilisent encore des outils traditionnels, et le travail est désormais réalisé en partie à l’aide d’outils électriques. En République de Corée, une augmentation progressive de la demande de maisons en bois traditionnelles a incité les constructeurs à introduire des procédés mécanisés et standardisés, et les plus jeunes ont tendance à choisir des méthodes de construction plus simples et plus rapides plutôt qu’à acquérir les techniques traditionnelles du Daemokjang, qui sont généralement d’un raffinement et d’une complexité plus poussés. 
74. Le respect à l’égard des influences mutuelles qui existent entre cultures traditionnelle et contemporaine ainsi qu’entre art amateur et artistes professionnels constitue un facteur notable de la viabilité des « célébrations de chants et danses baltes » en Lettonie. Dans le contexte lituanien du même élément, en revanche, les changements des modes d’exécution (par exemple par des groupes plus importants et avec l’intégration de formes modernes) sont perçus par certains experts comme représentant une menace même s’ils attirent davantage de jeunes. La réaction de la République de Corée face à une perte potentielle de viabilité à cause des menaces communes (mondialisation, évolution des modes de vie, perte d’intérêt de la part des jeunes, perte de sens contemporain, etc.) mérite d’être signalée en ce qu’elle dénote une disposition à s’adapter aux exigences modernes, qu’il s’agisse de transformer un rituel de cour en art de la scène ou d’adapter les paroles de chants traditionnels, de sorte que le patrimoine culturel immatériel concerné gagne ainsi en force et en continuité. 
75. Certains artisanats sont confrontés à des difficultés du fait de leur double nature à la fois culturelle et économique, et parce qu’ils sont tributaires de débouchés commerciaux. La viabilité de la tradition de dentellerie en Croatie, par exemple, est en difficulté sur le plan de la protection de la production (les dentelles originales de grande qualité devant se distinguer des piètres copies) et d’un positionnement commercial judicieux. Les droits économiques et moraux des artisans locaux sont protégés par la Loi croate sur l’artisanat, qui vise à mettre ce patrimoine à l’abri des exigences du marché contemporain. En outre, la Chambre de commerce de Croatie a commencé d’émettre des labels de qualité traditionnelle pour les produits artisanaux afin d’assurer de meilleures ventes, et une protection partielle des objets de dentelle a été assurée grâce à un label d’authenticité et une indication d’origine géographique. La commercialisation doit également être développée, par exemple grâce à de petites boutiques comportant des ateliers de démonstration pour attirer l’attention des passants et des touristes. Pour l’élément Parachico au Mexique, il est prévu que des ateliers d’artisanat et d’autres lieux en rapport avec l’élément soient installés le long de l’itinéraire traditionnel, de préférence chez les artisans, et un Pavillon culturel doit être construit pour encourager le développement économique, où seront étudiés les problèmes de matières premières, d’équipement, de commercialisation, etc.
76. La dépendance directe ou indirecte de certains éléments vis-à-vis de l’environnement naturel pose également des problèmes pour leur viabilité. Le changement climatique, la déforestation et la désertification, par exemple, représentent une menace effective ou potentielle pour les éléments yaaral et degal et pour la Charte du Mandén au Mali, et pour l’élément Daemokjang en République de Corée. La fauconnerie (élément multinational) est également menacée par l’insuffisance numérique des faucons et par la destruction de leur habitat. Par ailleurs, il est difficile de faire traverser des frontières aux faucons du fait de la réglementation internationale en matière de protection de l’environnement (aux termes de la Convention de 1973 sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction [CITES]), ce qui pose un autre problème.
77. Certains rapports soulèvent une question potentiellement sensible, qui concerne l’impact négatif sur la viabilité d’éléments inscrits de l’introduction d’une « nouvelle » religion, comme dans le cas de la culture des Gong au Viet Nam. Ceci peut également se produire lorsqu’une « nouvelle » religion prend le pas sur une autre qui avait auparavant absorbé des pratiques indigènes dans ses rituels (par exemple la conversion au protestantisme et l’abandon des rituels associé au catholicisme au Mexique). Au Nigéria, l’arrivée d’un système éducatif « européen » en parallèle des enseignements islamique et chrétien a entraîné une baisse spectaculaire du nombre de Babawalos et de Iyanifas (du système Ifa) ayant reçu une formation adéquate. Au Nigéria, toutefois, l’Église catholique, qui est également une institution puissante, encourage l’élément Géledé et offre des espaces pour son exécution. 
78. Les migrations et les déplacements internes de populations représentent également une grave menace pour la viabilité du patrimoine culturel immatériel, comme dans le cas du patrimoine des communautés arabes originaires de la région du Golan, qui ont migré vers diverses régions de Syrie et sont continuellement immergées dans les traditions des régions dans lesquelles elles se sont installées. Le rapport entre documentation et traditions culturelles orales est intéressant. Concernant le « système de divination Ifa », il est suggéré qu’une documentation pourrait améliorer sa viabilité comme forme orale, en particulier là où la transmission orale est menacée du fait de l’âge ou du mauvais état de santé des transmetteurs.
C.
Contribution aux buts de la Liste représentative 
79. Dans de nombreux cas, les éléments en question sont considérés comme contribuant aux buts de la Liste représentative de plusieurs façons : en encourageant la diversité culturelle et le dialogue interculturel à l’échelle nationale et internationale ; en améliorant la visibilité des éléments ; en suscitant un sentiment de fierté tant parmi les communautés elles-mêmes que dans l’ensemble de la société du pays ; en encourageant les communautés locales et les autorités à prendre des mesures de sauvegarde de ces éléments. Dans le cas de l’épopée Al-Sirah al-Hilaliyyah (Égypte), l’inscription a aidé à maintenir vivante une tradition presque éteinte. Fait significatif, dans plusieurs cas (par exemple la dentellerie en Croatie) il est même jugé important d’assurer la transmission future des éléments avec leurs savoirs et compétences associés. En tant qu’élément multinational proposé par 12 États parties de plusieurs régions, la ‘fauconnerie’ illustre la capacité du patrimoine culturel immatériel de réunir des personnes de cultures différentes par le biais d’une passion partagée. De même, le nombre de joueurs de morin khuur en dehors de la Mongolie est en augmentation ce qui entraîne une interaction et un apprentissage mutuel entre la Mongolie et d’autres cultures ou pays. L’élément Zápara joue un rôle de premier plan pour mettre en relief l’importance de préserver les peuples amazoniens et leur environnement de l’occupation illicite de leurs terres ancestrales et de l’exploitation intensive des ressources biologiques.
80. Au Mali, la Semaine nationale du patrimoine (2010) a été dédiée aux éléments inscrits sur la Liste représentative, avec des sessions de sensibilisation, des débats, etc. L’inscription de trois éléments lituaniens a sensiblement accru l’intérêt public envers le patrimoine culturel immatériel en général, et renforcé le mouvement visant à le préserver dans son environnement et son contexte. En République de Corée, la « fauconnerie », qui était menacée du fait de l’absence d’une sensibilisation de la population, a bénéficié d’une attention publique immédiate. Au Pérou, en Mongolie et dans plusieurs autres États parties, l’inscription a été accompagnée d’une vaste couverture médiatique dans les journaux, à la télévision et à la radio, et a grandement amélioré la visibilité du patrimoine culturel immatériel dans son ensemble. Dans d’autres cas, l’inscription a encouragé les populations locales et la diaspora, ainsi que, notamment, les chercheurs, les professionnels de la culture et les associations culturelles à mieux s’informer à propos du ou des élément(s) et à la/les promouvoir. Lorsqu’il s’agit du patrimoine d’une minorité, comme la « fauconnerie » en Mongolie (pratiquée par la minorité kazakhe) l’inscription sur la liste peut également améliorer la perception du statut de ces populations.
81. En Lettonie, un Programme 2008-2013 pour la sauvegarde et le développement de la tradition des célébrations de chants et danses baltes a été adopté dans le but de sauvegarder et d’assurer la continuité de ces fêtes. En Lituanie, l’inscription a entraîné l’adoption d’un Plan d’action pour la continuité de la tradition des célébrations de chants et de danses (2007-2011) assorti de mesures de financement, et d’un Plan d’action pour la préservation de la tradition des Sutartinės (2011-2014) pour consolider celle-ci dans son espace d’origine. Suite à l’inscription de l’élément Huaconada au Pérou, des normes ont été fixées pour la confection et la vente des masques de bois utilisés pour la danse, assurant une reconnaissance et une juste rétribution des artisans qui les fabriquent, et l’inscription du Taquile a encouragé la communauté à introduire des mesures de sauvegarde (par exemple un inventaire des vêtements traditionnels).
D.
Efforts pour promouvoir ou renforcer l’élément
82. L’organisation de fêtes traditionnelles (et d’autres manifestations du même ordre) est souvent considérée comme un moyen de promouvoir le patrimoine culturel immatériel et d’assurer sa transmission, en particulier aux enfants et aux jeunes. Chaque année, plus de 20 fêtes régionales, comprenant également de la musique et du folklore, sont organisées au Bélarus à l’échelon régional, et depuis une décennie se tient le festival national de danse folklorique de Beraginya. Le festival Danoje de Gangneung en République de Corée sert d’espace de transmission des arts et jeux traditionnels (par exemple un concours de lutte traditionnelle pour les enfants des écoles maternelles, un spectacle de masques Gwanno monté par des élèves du primaire et du secondaire). Au Pérou, de nombreux Huacones incluent désormais leurs jeunes enfants dans la fête des danses pour transmettre leurs savoirs et techniques afin que cette tradition soit préservée et revitalisées. Des festivités sont organisées pour les enfants en Croatie, comme le ‘festival des jeunes sonneurs’ tandis que les célébrations de chants et danses des écoliers lituaniens visent à transmettre aux enfants ce patrimoine culturel immatériel. 
83. Les médias, et en particulier la télévision et la radio (y compris les radios communautaires) représentent également un puissant moyen de promotion du patrimoine culturel immatériel. En Égypte, une mesure phare pour sensibiliser le public à l’épopée Al-Sirah al-Hilaliyyah a été l’émission de télévision hebdomadaire consacrée à l’un de ses conteurs les plus honorés et à son ensemble. 
84. Le soutien des autorités locales au patrimoine culturel immatériel, à la fois financier et en nature, peut jouer un rôle essentiel pour que celui-ci reste viable et pratiqué. Les fêtes traditionnelles, les représentations ou les manifestations rituelles, par exemple, bénéficient souvent d’une aide financière de la part des autorités locales. Les autorités régionales et locales ont notamment apporté un soutien tant financier qu’institutionnel au yaaral et au degal (Mali) ; au Viet Nam, elles ont offert des espaces pour les représentations, réhabilité les espaces culturels associés aux rituels et aux festivals, et restauré les costumes ainsi que d’autres éléments matériels associés. En Croatie et au Pérou également, les autorités locales jouent un rôle central pour la viabilité des fêtes et processions en sauvegardant les espaces publics qui leur servent de cadre. Les conseils municipaux de Concepción et de Mito au Pérou ont organisé avec la Société des Huacones une réunion publique pour élaborer des stratégies de sauvegarde, dont la création d’un musée implanté sur le site. 
85. Dans de nombreux pays, la transmission des savoirs, compétences et savoir-faire du patrimoine culturel immatériel se fait selon des modes informels, dans la famille ou de maître à élève. À l’heure actuelle, ces voies de transmission – bien que claires et persistantes – sont sous la menace constante de la mondialisation, des modes de vie qui laissent moins de temps et d’espace aux pratiques de transmission traditionnelles, du changement climatique, de la désertification, de l’exode rural, etc.. Un autre mode de transmission traditionnel menacé est le système d’apprentissage, qui se révèle trop long et trop difficile pour la jeunesse d’aujourd’hui. Il faut par exemple 15 ans d’apprentissage pour acquérir les compétences initiales du Daemokjang coréen, puis plusieurs années de travail sur des chantiers de construction avant de devenir maître, et la plupart des maîtres ont aujourd’hui plus de soixante ou soixante-dix ans. La transmission des chants populaires Quan Họ Bắc Ninh  au Viet Nam est un processus long et laborieux qui exige plus de dix ans de pratique, le chanteur devant comprendre les techniques d’exécution du chant à répondre. 
86. Face à l’affaiblissement des modes traditionnels de transmission, l’enseignement du patrimoine culturel immatériel dans le système éducatif formel, notamment dans les établissements scolaires, prend de plus en plus d’importance, comme le montre l’expérience de la République de Corée. Dans ce pays, le Ganggangsullae, traditionnellement transmis oralement entre les femmes, figure désormais au programme de musique des écoles primaires, de sorte que les deux modes de transmission, formel et non formel, fonctionnent en tandem. Les associations pour la préservation des éléments du patrimoine immatériel en République de Corée (fondées par les praticiens et les membres de la communauté) ont également créé leurs propres établissements de formation, et en Lettonie, les communautés autochtones Suiti et Liv organisent des camps d’été pour la formation des enfants et des jeunes.
87. Le patrimoine culturel immatériel est porteur en soi d’un potentiel éducatif, en particulier dans les régions peu alphabétisées où les traditions orales sont un élément clé de la communication culturelle et sociale. Il peut s’agir d’un processus allant dans les deux sens, où le patrimoine culturel immatériel est un vecteur d’éducation (au sens large), cette éducation contribuant à son tour à ancrer le patrimoine et ses valeurs dans la société. De nombreux interprètes et praticiens ont un niveau d’instruction limité (par exemple les chanteurs de Quan Họ au Viet Nam) et même si cette situation est principalement due à des problèmes économiques ou à l’insuffisance de l’offre éducative formelle, elle pose par ailleurs des questions importantes quant à l’impact de l’éducation formelle sur l’oralité.
88. Plusieurs éléments décrits démontrent l’importance de l’environnement physique et l’espace social et culturel pour une viabilité pérenne. Le gouvernement malien a appuyé la régénération du bourgou (aire de frai des poissons) et chaque année, de grandes campagnes de reforestation sont organisées afin de sauvegarder la Charte Mandén ; la viabilité des éléments yaaral et degal dépend du pastoralisme. La fauconnerie en Syrie et en Mongolie est sauvegardée en partie grâce à la protection dont les faucons eux-mêmes et leur habitat font l’objet, tandis qu’en République de Corée, elle est perçue comme une façon de rapprocher les Coréens modernes de leur environnement naturel. Toujours en République de Corée, le sanctuaire de Jongmyo est à la fois un site inscrit au patrimoine mondial et un espace préservé pour l’exécution du rituel royal ancestral, lui aussi inscrit. La préservation de scènes de plein air pour les célébrations de chants et danses baltes en Lettonie est essentielle à la viabilité pérenne de cet élément ; en général, la société comprend et respecte largement ces lieux porteurs d’une signification symbolique profonde. Au Viet Nam, les espaces culturels nécessaires à la culture des Gongs dans les villages se réduisent, ce qui affecte les lieux consacrés à cette culture et à ses fêtes. 
89. Les objets matériels associés aux éléments inscrits peuvent eux-mêmes représenter des formes spécifiques de savoirs, arts, compétences et savoir-faire qui seront perdus si l’élément n’est plus pratiqué ou représenté. Un exemple notable de ceci est le « Sinjska Alka » (Croatie) où la Compagnie des chevaliers de l’Alka gère des écuries pour garantir la qualité des chevaux utilisés, les bottes sont confectionnées par des artisans à Zagreb, les sandales des écuyers sont produites par des entreprises familiales dans la région de Cetinska Krajina, les lances sont fabriquées à la main par des particuliers à Sinj, et l’alka (l’anneau) est réalisé à Split par des artisans ayant reçu une formation spécifique. 
90. Ces objets peuvent toutefois poser un problème pour la pérennité de la pratique, en particulier concernant des éléments à caractère rituel. Par exemple, certaines restrictions sont imposées à la protection et la préservation du lieu et des objets associés au Jongmyo (République de Corée), ces derniers étant désormais conservés dans des collections de musées, ce qui rend plus difficile la transmission et l’exécution du rituel et de la musique Jerye. Dans le cas de la fauconnerie, une conséquence indirecte de la protection est que les faucons ont été désignés monuments naturels en Mongolie, et seuls les maîtres ont le droit de les attraper et de les dresser. Afin d’accroître la diffusion du Cheoyongmu (République de Corée), l’association pour sa préservation exige que les costumes et les masques indispensables à la formation soient disponibles en quantité suffisante, et elle doit gérer le problème que posent les masques qui, du fait de leur poids, empêchent que toutes les personnes intéressées puissent exécuter cette danse et y prendre plaisir.
E.
Participation des communautés dans la sauvegarde de l’élément
91. Les communautés participent de diverses façons à la sauvegarde de leurs éléments et, dans de nombreuses instances, sont les chefs de file de cette sauvegarde. Au Mali, par exemple, les clans et communautés locales sont les principaux gardiens d’une bonne part du patrimoine culturel immatériel, et appliquent des modes de gestion traditionnels ; les autorités locales déploient leurs activités de sauvegarde en concertation directe avec ces structures traditionnelles. Les principales activités dans lesquelles sont engagées les communautés comprennent la promotion du patrimoine culturel immatériel (avec des conférences, festivals et spectacles, ainsi que dans les médias, etc.), l’enseignement et la formation à l’élément, la coopération avec l’État et les autorités locales pour les mesures de sauvegarde, la recherche et la documentation. En outre, les communautés peuvent participer en travaillant en réseau avec d’autres groupes culturellement proches, tant à l’échelon national (par exemple les praticiens de la gastronomie mexicaine dans différentes régions du pays), qu’international (comme avec la fauconnerie). En République de Corée, les sociétés de préservation (dont beaucoup sont organisées par des praticiens) offrent régulièrement des programmes éducatifs et des activités de transmission tout en pratiquant leur patrimoine culturel immatériel. Les associations de praticiens en Croatie (par exemple les sonneurs de cloches) comptent parmi leurs membres des couvents bénédictins, des diocèses locaux, des établissements d’enseignement, des entreprises privées, des coopératives d’artisans (par exemple la coopérative dentelière de Lepoglava) et des organismes de promotion du tourisme pour sauvegarder et promouvoir le patrimoine immatériel. En Lituanie et au Bélarus, les activités des communautés comprennent la recherche et la documentation relative à leur propre patrimoine.
F.
Le contexte institutionnel
92. Le contexte institutionnel global pour la sauvegarde de ces éléments est décrit à la Partie II, section A ci-dessus. Dans les États fédéraux (comme le Mexique ou le Nigéria), la sauvegarde des éléments est conduite à l’échelle nationale, régionale (les États) et locale, avec dans de nombreux cas une participation directe tant du gouvernement des États que des autorités locales.
93. Plusieurs associations ont été créées par les praticiens et leurs communautés pour des éléments spécifiques, comme l’Association de préservation du pansori (République de Corée), l’Association du morin khuur (Mongolie), ou la Société des Huacones (Pérou). Elles collaborent également avec des ONG fondées par des experts et des amateurs, ainsi qu’avec des entreprises privées (comme Argasun Music en Mongolie), les autorités locales et d’autres instances concernées par la sauvegarde et la promotion de ces éléments. Ces associations sont des acteurs clés pour de nombreux aspects de la sauvegarde, notamment l’identification, la documentation et l’inventoriage du patrimoine culturel immatériel ; par ailleurs, elles montent des spectacles, organisent des festivals et des cours de formation, et protègent les éléments contre les effets de distorsion.
94. D’autres acteurs non étatiques jouent également un rôle. Dans le Gilgat Baltistan (Pakistan), une ONG comprenant des membres de la communauté ancestrale de cette tradition joue un rôle de premier plan pour la sauvegarde de l’élément Novruz. Le rapport sur la Croatie signale clairement l’importance de l’ensemble de la communauté locale pour la sauvegarde de l’élément, en conjonction avec des associations, les autorités locales et l’Église. La Confrérie du Saint Sacrement constituée des habitants les plus éminents de Dubrovnik et des environs joue un rôle particulier lors de la Fête de Saint Blaise et aide à son organisation. La fauconnerie en Syrie n’est généralement pas organisée autour d’activités spécifiques mais rassemble des personnes animées d’un même esprit qui se réunissent de façon informelle pour pratiquer la fauconnerie et ses éléments associés, et défendent ensemble leurs intérêts communs.
95. Dans certains cas, des comités spéciaux (ou organismes apparentés) ont été créés pour sauvegarder des éléments. En Mongolie, un comité national a été constitué pour organiser le festival du Naadam, tandis qu’en Lettonie, la Loi de 2005 sur les célébrations de chants et danses instaure un conseil composé d’experts et de représentants de diverses institutions et organisations pour assurer la viabilité de l’élément. Un projet financé par l’UNESCO pour renforcer la transmission intergénérationnelle de l’art du textile du Taquile a conduit à la création d’un comité exécutif composé des principaux représentants des autorités locales.
G.
Participation des communautés à l’établissement du rapport périodique 
96. D’après le tableau d’ensemble qui ressort des rapports, le musée local ou le représentant local d’une autorité culturelle centrale (ministère de la culture ou autre) contacte les associations concernées ou d’autres organismes représentant les praticiens et/ou les interprètes, puis fait rapport pour chacun des éléments sur la base des informations qui lui ont été fournies. Dans certains cas, des réunions sont organisées à cette fin avec les différents acteurs. L’expérience de la Lituanie offre un exemple typique, avec envoi d’un questionnaire à toutes les communautés concernées par l’élément en question, et un rapport définitif qui « reflète les informations généralisées à partir des réponses et des consultations verbales avec toutes les parties prenantes ». Dans le cas de l’élément « culture des gongs » au Viet Nam, des représentants de 15 groupes ethniques différents ont été consultés. En Lettonie, cinq discussions régionales ont été organisées dans chacune des régions culturelles du pays avec des responsables culturels locaux, des représentants des municipalités, des centres culturels, des ONG et des membres actifs de la communauté. 
97. Ainsi, le processus de consultation avec les communautés est relativement bien décrit et semble assez bien conduit. Ce qui est moins clair, c’est la façon dont les communautés concernées peuvent s’opposer au rapport une fois que celui-ci est rédigé, et dans quelle mesure leur opinion peut être prise en compte à ce stade. L’impression générale est que les communautés jouent un rôle plus passif qu’actif dans la rédaction effective des rapports.
IV.
Observations générales et conclusions
A.
Présentation des rapports
98. Bien que l’information soit en général présentée d’une façon claire qui suit les rubriques du formulaire, il arrive dans certains cas qu’une abondance de détails (liste de recherches, énumération de publications, noms des représentants d’un élément, etc.) obscurcisse les grandes lignes de la présentation. Il serait peut-être utile, par ailleurs, d’envisager de mettre au point une série de termes communément admis pour les principaux points examinés (types de communauté et/ou autre organisation, éléments des inventaires, types d’institution, etc.) de façon à ce que les rapports soient plus uniformes et plus facilement comparables. D’autre part, la lisibilité est parfois rendue difficile par la médiocrité de la rédaction, souvent due à la traduction en français ou en anglais à partir d’une autre langue ; des inexactitudes peuvent de même découler de la traduction.
99. Les États parties devraient avoir présent à l’esprit le fait que le cycle des rapports périodiques non seulement leur permet d’évaluer leurs propres progrès dans la mise en œuvre de la Convention de 2003 mais peut également être utile au Comité intergouvernemental pour identifier les domaines prioritaires de la coopération internationale, notamment les domaines où les capacités peuvent être renforcées, et pour surveiller l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative. Les rapports peuvent également servir de référence à d’autres États parties et les aider à identifier les enseignements et les meilleures pratiques dont ils pourraient s’inspirer. 
B.
Questions pouvant faire l’objet d’une plus grande attention lors des prochains
cycles de rapports
100. Plusieurs États ont révisé leur législation ou promulgué de nouvelles lois, ou sont en train de le faire après avoir accédé à la Convention. Bien que certains renseignements soient donnés sur le contenu de ces nouvelles lois ou de ces lois révisées, il serait utile que les États parties fournissent davantage de précisions à cet égard pour permettre un examen comparatif et inciter d’autres États parties à entreprendre de telles réformes.
101. En ce qui concerne le contexte institutionnel, les États parties mentionnent diverses ONG et organisations de la société civile. Il serait intéressant d’en savoir plus sur ces organismes, et en particulier de savoir dans quelle mesure ils sont représentatifs de la diversité culturelle et ethnique du pays et jusqu’à quel point ils sont indépendants du soutien et/ou du contrôle des pouvoirs publics. Étant donné le rôle qu’ils sont appelés à jouer en vertu des articles 8.4 et 9.1 de la Convention, il est important de clarifier cette question.
102. Dans plusieurs cas, des informations sont fournies sur les lois existantes ou prévues pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel et sur des questions connexes. Or, à l’exception des Seychelles, les États ne font guère ou pas du tout référence aux politiques publiques et aux stratégies législatives, administratives ou autres concernant le respect des pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques du patrimoine immatériel, comme l’exige l’article 13 (d) (ii) de la Convention. Un autre point directement lié à cette question concerne la nécessité d’établir des orientations ou un code d’éthique pour la conduite des recherches et des opérations de collecte concernant le patrimoine culturel immatériel et les savoirs et pratiques s’y rapportant. Il s’agit d’une question extrêmement importante pour de nombreuses communautés détentrices qui semble d’une façon générale avoir été négligée par les gouvernements.
103. Une question connexe concerne le traitement des savoirs, des compétences, des pratiques et des exécutions liés à l’élément du patrimoine culturel immatériel qui sont de nature à donner lieu à des bénéfices moraux et/ou économiques pour leurs créateurs, inventeurs et/ou utilisateurs. Les termes de l’article 3 (b) indiquent clairement que la Convention ne peut être interprétée comme affectant les droits et obligations des États parties découlant de tout instrument international relatif au droit de la propriété intellectuelle ou à l’usage des ressources biologiques et écologiques auxquelles ils sont parties. Les questions à considérer à cet égard sont notamment les suivantes : les implications en matière de propriété intellectuelle de la cession de données par les communautés, groupes et praticiens concernés à des fins de recherche, de collecte, de documentation et d’inventaire ; la fixation des exécutions dans les médias audiovisuels ; l’exploitation potentielle de savoirs botaniques et autres savoirs traditionnels à des fins commerciales ; le risque de dénaturation du patrimoine culturel immatériel. Étant donné que la protection de la propriété intellectuelle peut avoir des effets aussi bien bénéfiques que négatifs sur l’élément et ses détenteurs, il s’agit d’une question dont les États parties doivent prendre la mesure et qui mérite d’être examinée et discutée plus avant dans les prochains rapports. L’attention des États est appelée à cet égard sur le paragraphe 104 des directives opérationnelles.
104. L’accès des communautés à la documentation concernant leur propre patrimoine culturel immatériel et à celui des autres est mentionné ; mais dans la plupart des cas, les moyens décrits (bases de données électroniques, portails Internet, recherches dans les bibliothèques ou les archives, etc.) ne sont pas à la portée des groupes qui vivent dans des régions reculées ou qui sont socialement marginalisés. Il importe que toutes les communautés culturelles aient l’accès le plus large possible à la documentation concernant le patrimoine immatériel conformément à l’article 13 (d) (iii) de la Convention. Dans leur rapport, les États parties devraient traiter cette question en indiquant à la fois les difficultés qu’ils rencontrent et les solutions innovantes qu’ils ont pu trouver pour y remédier.
105. Si les liens entre le tourisme et les éléments du patrimoine culturel immatériel (inscrits ou non sur la Liste) ne sont mentionnés que dans un ou deux rapports, ils revêtent certainement de l’importance dans beaucoup d’autres pays. Pour certains éléments, la question est particulièrement difficile puisque le patrimoine est créé, détenu, mis en valeur ou transmis par des communautés (groupes ou individus) dont le lien avec le tourisme est complexe – ces communautés peuvent souhaiter soit encourager la venue de visiteurs pour les bénéfices économiques qui en découlent, soit protéger un secret et/ou un élément sacré, soit encore trouver un compromis entre les deux. Un point essentiel à cet égard est de préciser les rôles des différents acteurs puisqu’on ne peut pas considérer par exemple que l’État et la communauté culturelle ont les mêmes intérêts. Les liens entre les opérateurs du tourisme commercial (nationaux et étrangers) et le patrimoine immatériel doivent en outre être examinés d’un point de vue critique compte tenu des dispositions du paragraphe 102 (e) des Directives opérationnelles selon lesquelles les actions de sensibilisation ne doivent pas avoir pour conséquence « d’aboutir à … un tourisme non durable, qui risquerait de mettre en péril le patrimoine immatériel concerné ».
106. Dans le même ordre d’idée, les États parties ont majoritairement mentionné dans leurs rapports les festivals et les spectacles (y compris ceux qui sont organisés spécialement pour les touristes) comme une approche majeure de la promotion et de la transmission du patrimoine culturel immatériel. Toutefois, donner des représentations publiques de certains éléments ou organiser des festivals pour faire connaître le patrimoine immatériel présente le risque de dénaturer les éléments concernés, même si la finalité première de l’activité concernée n’est pas commerciale. Cette question a été effleurée par certains États parties, mais d’une manière générale elle reste sous-estimée (voir totalement négligée), et il est rappelé aux États parties que le paragraphe 102 des directives opérationnelles stipule que les actions de sensibilisation ne doivent pas « décontextualiser ou dénaturer les manifestations ou expressions du patrimoine culturel immatériel visées », ni nuire en aucune façon à leur image.
107. Certaines formes d’artisanat rencontrent des difficultés en raison de leur nature à la fois culturelle et économique et de leur dépendance vis-à-vis des points de vente. Ainsi la tradition de la dentellerie en Croatie est confrontée au triple problème de protéger la production, de distinguer les mauvaises imitations des produits originaux de grande qualité et de trouver un juste positionnement sur le marché. De même, le Pakistan forme ses artisans au marketing, à la conception de produit, au conditionnement et à la pénétration du marché. Tous ces enjeux ont un rapport étroit avec les liens dans la chaîne de production dont il est question dans la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. Il conviendrait donc que les États parties qui sont également parties à cette Convention établissent des parallèles avec la mise en œuvre de la Convention de 2003 et s’intéressent aux interactions entre ces deux instruments normatifs. En outre, il serait utile d’être informé des mesures adoptées pour aider les artisans, telles que des exonérations fiscales, des certificats d’origine et/ou d’authenticité, ou encore des conseils en matière de conditionnement et de conception de produit, de marketing, etc.
108. Plusieurs éléments du patrimoine culturel immatériel sont intimement liés à leur environnement physique et aux ressources naturelles, et il serait intéressant que les États parties fournissent dans leurs rapports des informations pour expliquer en quoi la sauvegarde de ces éléments interagit avec les mesures de protection de l’environnement. En outre, pour plusieurs éléments inscrits sur la Liste représentative, l’environnement physique et/ou l’espace culturel sont des facteurs essentiels de leur pratique, de leur représentation ou de leur viabilité à long terme. Le théâtre populaire d’Ikh Gazriin Chuluu, (la grande terre rocheuse) dans la province de Dundgobi (Mongolie), qui se donne en plein air dans une réserve naturelle en est un exemple type. Les États parties sur le territoire desquels sont situés de tels éléments devraient également mentionner les moyens mis en œuvre pour protéger et conserver ces lieux, ainsi que pour éduquer les populations locales dans ce domaine.
109. En ce qui concerne le patrimoine culturel immatériel des populations autochtones et des minorités ethniques, culturelles ou religieuses, les interactions qui existent entre les droits fondamentaux de ces peuples et de ces minorités et les mesures de sauvegarde constituent également une question de première importance à porter à l’attention du Comité dans les rapports périodiques. Les États parties doivent se rappeler que la Convention fait référence aux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. Il s’agit d’un point d’autant plus essentiel que certains États parties mentionnent dans leurs rapports que leur patrimoine culturel immatériel semble être considéré comme l’expression d’une identité « nationale », une conception du patrimoine culturel immatériel inspirée de l’esprit de la Convention. Cela peut avoir l’effet néfaste de mésestimer la valeur du patrimoine culturel immatériel des communautés minoritaires et donner lieu, de la part des États parties, à l’application d’agendas de mise en œuvre de la Convention en interne et d’inscription d’éléments du patrimoine culturel immatériel qui soient incompatibles avec les buts de la Convention (tels qu’énoncés à l’article premier).
110. Bien que des moyens non formels de transmission des savoirs et des compétences relatifs au patrimoine culturel immatériel soient décrits dans plusieurs rapports, il manque des informations sur les questions suivantes : comment ces moyens sont-ils perçus et reconnus par la communauté et le grand public ? en quoi la scolarité formelle est-elle influencée par l’éducation non formelle ? les aînés perdent-ils leur rôle traditionnel dans la société contemporaine (et pourquoi) ? quelle relation y a-t-il entre l’éducation (formelle et non formelle) et l’oralité ? Compte tenu de l’article 14 (a) (iv), ce point mériterait un examen plus poussé. En outre, des éléments de patrimoine différents nécessitent des approches différentes d’aide à leur transmission, et les États parties sont encouragés à élaborer des mesures (et à en rendre compte) conçues spécialement pour renforcer les modes de transmission qui tiennent compte des besoins propres à chaque élément, à sa communauté et à son contexte au sens large.
111. Plusieurs États parties mentionnent dans leur rapport le manque de ressources financières destinées aux mesures de sauvegarde et plus particulièrement au processus d’inventaire, mais d’une manière générale les informations expliquant précisément comment les activités de sauvegarde et de gestion sont financées sont insuffisantes. Là où des partenariats public-privé innovants ont été créés ou des aides au développement régionales ou internationales utilisées à cette fin, il serait utile d’en connaître le détail. Dans le même ordre d’idées, il est peu fait mention du travail accompli en vue de soumettre au Comité de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des demandes d’aide internationale pour des programmes, projets et activités nationaux, sous-régionaux ou régionaux. C’est là une occasion importante de rechercher un appui extérieur en faveur de la mise en œuvre de la Convention, et les expériences d’États parties qui l’ont fait avec succès peuvent être précieuses pour les autres pays.
112. L’importance de la langue comme vecteur d’expression et surtout de transmission du patrimoine culturel immatériel, en particulier dans les sociétés où la transmission et l’expression se font encore principalement sur le mode oral est un thème qui revient dans plusieurs rapports. Dans certains cas, des informations sont fournies quant au cadre législatif et politique conçu pour défendre les langues autochtones et minoritaires comme un moyen également de sauvegarder le patrimoine immatériel, mais c’est une question qui mérite davantage de place dans les rapports des États parties.
113. Le changement de forme d’un élément du patrimoine culturel immatériel (pour le rendre plus séduisant aux yeux des jeunes, par exemple) est une autre question qui mériterait de plus amples explications. Ces modifications sont perçues par certains experts comme une menace pour l’identité des éléments concernés qui se trouve exposée au risque de dénaturation ou dilution, tandis que d’autres y voient une évolution qui témoigne d’une capacité à s’adapter et une force culturelle.
114. En ce qui concerne les expériences de la mise en œuvre de la Convention par les différents États, certaines questions sensibles ont également été soulevées qui mériteraient d’être examinées plus avant par les États parties eux-mêmes, lors de la préparation des rapports périodiques, et par le Comité, lors de la définition des orientations. Premièrement, certains États parties ont évoqué la menace potentielle pour la poursuite de la pratique du patrimoine culturel immatériel que représentent les « nouvelles » religions ou encore l’intolérance religieuse vis-à-vis des « autres » systèmes de croyance. Deuxièmement, plusieurs éléments inscrits sur la Liste représentative sont décrits comme étant d’une pratique exclusivement masculine ou féminine ou bien comme relevant de rôles sexués clairement définis. Bien que cela ne soit pas intrinsèquement en contradiction avec les principes fondamentaux de non-discrimination et d’égalité, la question mérite réflexion. Troisièmement, des communautés et des groupes peuvent vouloir promouvoir et faire reconnaître diverses pratiques qui ne cadrent pas avec la définition de ce qui peut être considéré comme relevant du patrimoine culturel immatériel aux fins de la Convention. En pareil cas, pour répondre aux souhaits de ces communautés, le Comité peut étudier les approches dont il dispose pour prendre en compte cet objectif tout en restant fidèle à l’esprit et à la lettre de la Convention.
�.	Conformément aux paragraphes 160-164 des Directives opérationnelles, les rapports sur l’état des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente sont soumis quatre ans après l’inscription, à l’aide du Formulaire ICH-11.






